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PARTE UFFICIALE

LEGGI E DEC.R.ETI

Il Numero 504 della Raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti
del Regno contiene il seguente decreto:

VITTORIO EMANUELE III
per grazia di Dio e per volonth della Nazione

RE D' ITALIA

Visto l'articolo 5 dello Statuto f<mdamentale del

Regno;
Sentito il Consiglio dei Ministri;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di

Stato per gli Affari Esteri ;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Articolo unico.

Piena ed intera esecuzione sarà data, per quanto
concerne il Nostro Governo e nei rapporti coi Governi
che li hanno o li avranno ratificati, agli Atti inter-
nazionali che, in seguito alla Conferenza Internazio-
nale della Pace, tenutasi all'Aja, vennero colk fir-

mati dai Nostri Plenipotenziarî il 29 luglio e il 12

ottobre 1899, e per i quali gli Atti di ratifica furono

dal Nostro Ministro all'Aja depositati presso il Mi-
nistero degli Affari Esteri dei Paesi Bassi, il 4 set-
tembre 1900.
Ordiniamo che il presento decreto, munito del si-

gillo dello Stato, sia inserto nella Raccolta ufficiale

delle leggi e dei decreti del Regno d'Italia, mandando
a chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addì 9 dicembre 1900.

VITTORIO EMANUELE-
ViscoNTI-VENOSTA.

Yisto, Il Guardasigilli: GIANTURCO.

ACTE FINAL
de la Conférence internationale de la pair

La Conférence internationale de la paix, convoqudo dans un

haut sentiment d'humanité par Sa Majesté l'Empereur de Toutes
les Russies, s'est réunie, sur l'invitation.du gouvernement de Sa
Majestè la Reine des Pays-Bas, à la Maison lloyalè du Bois i

la Haye, le 18 mai 183J.

Les Puissances, dont l'énumération suit, ont pris part à la

Conférence, pour laquelle elles avaient désigné les déléguês nom-
más ci-après:
l'Al/emagne: S. Exe. le comte De Münster, amifassaded d'Al-

lemagne a Paris, délégué plénipotentiaire.
M. le baron Da Stengel, professeur à l'università de,Munich,
second dålógué.

M. le docteur' Zorn, conseiller intime de justice, professeur
à l'universitã de Königsberg, dóldgué seiontifique.-
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M, 10 colonel De Gross de Schwarzhoff, commandant du 5me.

1•ëgiment d'infanterie, n. 94, délégué technique.
'M. le capitaine de vaisseau Siegel, attacché naval å l'ag-
bassade impériale à Paris, délégud technique.

OAutriche-Hongrie : S. Exc. le comte R. Welsersheimb, ambas-
sadeur extraordinaire et plénipotântiaire, premier délégué
plenipotentiaire.

M. Alexandre Okolicsänyi d'Okoliesna, envoyé extraordi-

naire et ministre plénipotentiaire à la Hayo, socond dé-
lègué plenipotentiaire.

M. Gadtan Mérey de Kapos-Mero, conseiller d'ambassade et
chef da cabinet du ministre des affaires étrang6res, dá-
légud adjoint.

M. Henri Lammasch, professeur à l'universitè [de Vienne,
délégué adjoint.

M. Victor de Khuepach zu Ried, Zimmerlehen et Hasl-

burg, lieutenant-colonel de l'état-major général, délégué
adjoint.

M. le comte Stanislas Soliyk, capitaine de corvette, délégué
adjoint.

la Belgique : S. Exe• M. Auguste Beernaert, ministre d'Etats

président Se la chambre des représentants, délégué pléni-
potedialre,

l\fs to comte De Grelle Rogier, envoyé extraordinaire et mi-

nistre plénipotentiaire à la Haye, dólógué plènipoten-
tiaire.

M. le chevalier Deseamps, senateur, délégué plénipoten-
tiaire.

a China: M. Yang Yü, envoyé extraordinaire et ministre plé-
nipotentiaire à St-Péters'oourg, premier déléguè plénipo-
tentiaire.

M. Loa-Tseng-Tsiang, second dôlégun.
M. Hoo-Wei-Teh, second délégué.
M. Ha-Yen-Cheng, conseiller de légation, dèlèguè adjoint.

Ja Danem2rk : M. le chambellan Fr. E. de Bille, envoyé extra-

ordinaire et ministre plénipotentiaire à Londres, premier
délégué plònipotentiaire.

M. J. G. F. von Schaak, colonel d'artillerie, ancien ministre

de la guerre, second délégué plénipotentiaire.
L'Espagne: S. Exe. le duc De Tetuan, ancien ministre des affaires

étrangbres, premier dèldgué pléaipotentiaire.
M. W. Ramirez de Villa Urrutia, envoyó extraordinaire et

ministre plénipotentiaira à Bruxelles, délègué plènipoten-
tiaire.
J. Arthur de Baguer, envoyé extraordinaire et ministre plé-

nipotentiaire à la Haye, délégué plénipotentiaire.
4. le comte Del Serrallo, colonel, attaché militaire à la lé-

gation d'Espagne à Bruxelles, délégué adjoint.
les Etats-Unis d'Amérique: S. Exc. M. Andrew D. White, am-

bassadeur des Etats-Unis à Berlin, délégué plénipoten-
tiaire.

L'honorable Seth Low, président de l'université Columbia à

New-York, délégué plénipotentiaire.
M. Stanford Newel, envoyé extraordinaire et ministre plò-

nipotentiaire à la Haye, délégué plenipotentiaire.
M. Alfred T. Mahan, capitaine de vaisseau, délégué pléni-

potentiaire.
M. William Crozier, capitaine id'artillerie, délégué plenipo-
testiaire.

M. Frederick W. Holls, avocat à New-York, délégué et se-

crétaire de la délégation.
Jes Etats-Unis Mexicains: M. De Mier, envoyé extraordinaire

et ministre plénipotentiaire à Paris, délégué plénipoten-
tiaire.

M Zenil, ministre-résident à Bruxelles, dòlégué plénipoten-
tiaire.

Ja France: M. Léon Bourgeois, ancien prèsident du conseil, an-

eien ministre des affaires étrangères, membre de la cham-

bre des députés, premier délégué plenipotentiaire.
M. Georges Bihourd, envoyd extraordinaire et ministre pid-
nipotentiaire à la Haye, deuxiëme délégué plenipoten-
tiaire.

M. le baron D'Estournelles de Constant, ministre pléaipoten-
tiaire, membre de la chambre des députés, troisième dé-

14gue pléaipotentiaire.
M. Mounier, gènéral de brigade, dóldgué technique.
M. Péphau, contre-amiral, délégue technique.
11, Louis Renault, professeur à la faculté de droit de Paris,

jurisconsulte-conseil du ministère des affaires étrangères,
dèlègud technique•

ta Grande Bretagne et Irlande: S. Exe. le .très honorable sir

Julian Pauneefote, membre du conseil privé de Sa Ma-

jesté, ambassadeur extraordinaire et plènipotentiaire du

Royaume-Uni à Washington, premier délégué plénipoten-
tiaire.

Sir Henry Howard, envoyé extraordinaire et ministre pléni-
potentiaire à la Haye, second délégué plénipotentiaire.

Sir John A. Fisher, vice-amir.sl, délégué technique.
Sir J. C. Ardagh, général-major délégué technique.
M. le lieutenant-colonel C. à Court, attaché militaire å Bru-

Xelles et à la Haye, dèldguè tecnique adjoint.
la Gròce: M. N. Delyanni, ancien président du conseil, ancien

ministre des affaires ètrangères, envoyé extraordinaire et

ministre plónipotentiaire à Paris, délégué pléaipoten-
tiaire.

l'Italie: S. Exc. le comte Nigrd; ambassadeur dTtalie å Vienne,

sénateur du royaume, premier délégué plénipotentiaÈe.
M. le comte A. Zannini, envoyé extraordinaire et ministre

plènipotentiaire à ¢ Haye, deuxihme déléguè plénipoten-
tiaire.

M. le ehevalier Guido Pompilj, députó au parlement italiens
troisième délégud, pIdaipotentiaire.

M. le chevalier Louis Zuceari, major-général, délégué tech-

mque.
M. le chevalier Auguste Bianco, capitaine de vaisseau, at-

taché naval à Pambassade royale à Londres, dòfdgué tech-

nique.
le Japon: M. le baron Hayashi, envoyé extraordinaire et mini-

stre plénipotentiaire à St-Pétersbourg, premier dèldgué

plénipotentiaire.
M. J. Motono, envoyé extraordinaire et ministre plénipoten-
tiaire à Bruxelles, second délégué pléaipotentiaire.|

M. Uyehara, colonel, délégué technique.
M. Sakamoto, capitaine de vaisseau, délégué technique.
M. Nagao Ariga. professeur de droit international à l'deole
supérieure de guerre et à l'èeole de marine à Tokio, dd-

légué technique.
le Luxembourg: S. Exe. M. Eyachen, ministre d'Etat, president

du gouvernement grand-ducal, délégué plénipotentiaire.
M. le comte De Villers, chargé d'affaires à Berlin, déléguó

plénipotentiaire.
ic Montènègro: S. Exe. M. le conseiller privé actuel De Staal,

ambassadaut de Russie à Londres, déléguè plenipoten-
tiaire.

les Pays-Bas: M. le .jonkheer A. P. C. van Karnebeek, ancien

ministre des affaires étrang&res, membre de la seconde

chambre des Etats-généraux, délégué plénipotentiaire.
M. le général J. C. C. Den Beer Poortugael, ancien ministre

de la guerre, membre du conseil d'Etat, délégué plénipo-
tentiaire.

M. T. M. C. Asser, membre du conseil d'Etat, délègué pléni-

potentiaire.
M. E. N. Rahusen, membre de la premiðre chambre des

Etats-généraux, dólèguó plénipotentiaire,
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M. A. P. Tadems, capitaine de vaisseau, chef de l'état-major
de la marine néerlandaisé, délégué technique.

la Perse: M. Taide de camp géaéral Mirza Riza Khan, Arfa-ud-

. Dovleh, envoyè extraordinaire et ministre piònipotentiaire
à St-Pétersbourg et a Stockholm, premier délégué pléni.
potentiaire.

M. Mirza Samad Khan, Montazis-3altaneh, conseiller de 14-

gation a St-Pétarsbourg, délégué adjoint.
10 Portugal: M. le comté De Macedo, pair du royaume, ancien

ministre de la marine et dos colonies, envoyé extraordie
naire et ministre pléaipotentiaire a Madrid, dèlégué p14-
nipotentiaire.

M. D'Ornellas Vasconcellos, pair du royaume, envoyé extraor-
dinaire et ministre plenipotentiaire à St-Pétersbourg, dé-
léguè plénipotentiaire.

M. le comte De Selir, envoyé extraordinaire et ministre plé-
nipotentiaire à la Haye, délégud plénipotentiaire.

M. le capitaine de vaisseau Augusto de Castilho, délégud
technique.

M. le capitaine de l'état-major gònéral Ayres d' Ornellas,
délégué technique.

la Roumanie: M. Alexanire Beldiman, envoyd extraordinaire et
ministre plénipotentiaire a Berlin, premier délégué pléni-
potentiaire.

31. Jean N. Papiniu, envoyô extraordinaire et ministre plé-
nipotentiaire à la Haye, second déléguè plonipotentiaire.

31. le colonel aide-de-eamp Coastantin Coanda, directeur de

l'artillerie au ministère de la guerre, délégué technique.
la Russie: S. Exe. M. le conseiller privé actuel De Staal, am-

bassadeur de Russie à Londres, délégué plénipotentiaire.
M. De Martens, membre permanent du conseil du ministðre

impérial des affaires étrangères, conseiller privé, délégué
pléaipotentiaire.

31. le conseiller d'Etat actuel De Basily, chambellan, direc-
teur du premier département du ministère impérial des
affaires ètrangèros, délégué plénipotentiaire.

M. le conseiller d Etat actuel Raffalovich, agent du minietðre
impérial des finances en France, déléguó technique.

M. Gilinsky, colonel de l'état-major général, dologuò toch-

mque.
M. le comte Barantzaw, colonel de l'artillerie montée de la

Garde, déléguè technique.
M. Sehdine, capitaine de frégate, agent naval de Russie en

France, déléguè technique,
M. Ovtchinaikow, lieutenant de vaisseau, professeur de juris-
prudence, délégué technique.

la Serbie: M. Miyatovitch, envoyé extraordinaire et ministre

pléaipotentiaire à Londres et à la Haye, delegué plènipc-
tentiaire.

M. le colonel Masehine, envoyé extraordinaire et ministre

plónipotontiaire à Gettigné, délégud plénipotentiaire.
M. le docteur Voïslave Veljkovitch, professeur à la faculté

de droit de Belgrade, délégud adjoint.
le ßiam: S. Exe. Phya Suriya Nuvatr, envoyó oxtraordinaire et

ministre plénipotentiaire à St-Pétersbourg et à Paris,
premier délégué plénipotentiaire.

S. Exc. Phya Visuddha Suriya Sakdi, envoyé extraordinaire

et ministre plénipotentiaire à la Haye et à Landres, deu-
xième délégué plenipotentiaire.

M. Ch. Corragioni d'Orolli, conseiller de lègation, troisième
délégué.

M. Edouard Rolin, consul-général de Siam en Belgique, qua-
trième délégué.

la ßuále et la Norenge: M. le baron Do Bildt, envoyé ex-

traordinaire et ministre plénipotentiaire près la cour ro-

yale d'Italie, délògué plénipotentiaire.
Suéde :

M. P. H. E. Brändström, colonel, chef du premier régiment
des grenadiers de la Garde, délégué technique.

M. C. A. M. De Hjulhammar, capitaine _de vaisseau, déle-

gué technique.
Norvoge :

M. W. Konow, prèsident de l'Odelsting, délégué technique.
M. J. J. Thaulow, général-major, médicin-gónéral de l'ar-

mée et de la marine, délégué technique,
la Suisse: M. le Dr. Arnold Roth, envoyé extraordinaire et mi-

nistre plénipotentiaire a Berlin, déléguò plenipotentiairo.
M. le colonel Arnold Künzli, conseiller national, döldgud.
M. Edouard Odier, conseiller national, délégué plènipoton-
tiaire.

la Turquie: S. Exe. Turkhan pacha, ancien ministre desaffaires

étrangères. membre du conseil d'Etat, premier délégué

pléaipotentiaire.
Noury bey, secrétaire-général au ministère des affaires

étrangères, dèlégué plenipotentiaire.
Abdullah pacha, général de division d'ètat-major, délégué
plenipotentiaire.

Mehemed pacha, contre-amiral, dòlégué plénipotentiaire,
la Bulgarie: M. le docteur Dimitri I. Stancioff, agent diploma-

tique à St-Petersbourg, premier délégud plenipotentiaire.
M. le major Christo Hessaptehieff, attaché militaire à Bel-

grade, second délégué plénipotentiaire.
Dans une sèrie de réunions, tenues du 18 mai au 29 juillet

1899, oil les délégués précités ont été constamment animés da

désir de réaliser, dans la plus large mesure possible los vues

généreuses de l'Auguste Initiateur de la Conférence et les in-

tentions de leurs gouvernements, la Conférence a arrêté, pour
être soumis à la signature des plënipotentiaires, le texte des

conventions et déclarations ènumérées ci-après et annexées au

présent acte:
I. Convention pour le règlement pacifique des condits in..

ternationaux ;

II. Convention concernant les lois et coutumes do la guerre
sur terre;

Ill. Convention pour l'adaptation à la guerrp maritimo des

principes do la convention do Genève du 22 août 1864 ;
IV. Trois déclarytions concetaant :

1° l'interdiction de lancer des projectiles et des explosifs
du haut de ballons ou par d'autres modes analogues nouveaux ;

2° l'interdiction de l'emploi des projectiles qui ont pour but
unique de répandre des gaz asphyxiants ou délètères ;

3° l'interdiction de l'emploi de balles qui s'èpanouissent
ou s'aplatissent facilement dans le corps humain, telles que les

balles a enveloppe dure dont l'enveloppe ne couvrirait pas on-•

tiëremont le noyau ou serait pourvue d'incisions.

Ces conventions et déclarations formeront autant d'actes sé-

pards. Ces actes porteront la date de ce jour et pourront être

signés jusqu'au 31 décembre 1899 par les plénipotentiaires des.

Puissances représentèes à la Confèrence internationale de la paix
a la Haye.
Obèissant aux mêmes inspirations, la Conférence a a3opté à

.

l'unanimité la résolution suivante :

La Conférence estime que la limitation des ellargos militaires

qui påsent actuellement sur le monde est grandomont dèsirablo
pour l'accroissement du bien-être matériel et moral de l'hu-

manité

Elle a, en outre, émis les vœux suivants :

16 La Conférence, pronant en considération les démarches

préliminaires faites par le gouvernement fédèral suisse pour la

révision de la convention de Genove, émet le vœu qu'il soit
procédé à bref délai à la réunion d'une confèrence spéciale ayant
pour objet la révision de cette convention.

Ce vœu a ètè voté à l'unanimité.
26 La Conférenco emot lo vœu que la question des droits et
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des devoirs des neutres soit inscrite au programme d'une pro-
chaine conférence.

3° La Conférence emet le vœu que les questions relatives
aux fusils et aux conons de marine, telles qu'elles ont été exa-
mitides par elle, soient mises à Petude par les gouvernements,
en vue d'arriver à une entente concernant la mise en usage de

nonveaux types et calibres.
4° La Confétance dmet le vou que les gouvernements, tenant

compte des propositions faites dans la Conférence, mettent à

l'ðtqde la possibilité d'une entente concernant la limitation des
forces armdes de terre et de mer et des budgets de guerre.

5° La Conférence òmet le vœu que la proposition tendant à

déclarer l'inviolabilité de la propriété privée dans la guerra sur

mor soit renvoyèe à l'examen d'une conference ultérieure
6° La Conférence doet le vœu que la proposition de rðgler

la question du bombardement des ports, villes et villages par
uno force navale s tit renvoyós à l'examen d'une conférence ul-
térieure,
Les cinq derniers vœux ont été votds à l'unanimité, sauf quel-

ques abstentions. N

, En foi de quoi, les pléaipotentiaires ont signé le prësent acte
et y ont apposé leurs eachets.

. Fait à la Haye le vingt-neuf juillet mil huit cent quatre-
Vingt-dix-nouf en un seul exemplaire qui sera déposa au mini-
atbre des affaires étrangères et dont des copies, certifides con-

formes, seront délivrées à toutes les puissances représentées a
la Confôrence.

Pour l'Allemagne:
(8.) MiiNSTER.
Pour l'Atetriche-Hongrie :
> WELSERSHEIMU.

OKOIJCSANYl.
Poter la Belgigtee:

A. BEERNAERT.
Û ÛE ÛRELLE ROGIER.
Ch' DESCAMPS.
Pour la Chine:

> YANG Ÿñ
Pour le Danemark;

» F BILLE.
Pour l'Espagne :

> El Daq'le DE TETUAN.
W.

. ps yILLA UaavTIA.
.

AÀTURO DE BAGUER.
Pour les Etats-Unis d'Amerique:

ANDREW D. WHITE.
SETH Low.
STANFoun NEWEL.
A. T. MAHAN.
WILLIAM CROZIER.

Ëour les Etats-Unis Mexicains:
> M um MIER,

J. ZENIL.
Pour la France :

> LÈ0N 80UR4EOIS.
G. BIHovao
DTSTOURNELLES DE ÛON-

STANT.
Pour la Grande-Bretagne

et Irlande:
> JULIAN PAUNCEFOTE.

HENRY Howann.
Pour la Grèce:

> N. DELYANNI.
Pour l'Italie:

> Niaa±.
A. ZANNINI.
POMPILJ/
Pour le Japon:

> HAYASHI.
J. MOTONO.

Pour le Luxembourg:
(S.) EYSCHEN.

C DE ŸILLI RS.
Pour le MontánéJro:

> STAAL.
Pour les Pays-Bas :

> v. KARNEBEEK.
DEN BEER ŸOORTUGAML.
T. M. C. ASSER.
E. N. RAHUSEN.
Pour la Perse :

> Miaza Riza KHAN, Affa-
ud-Doyleh.
Pour le Portugal:

> Condg DE ÀÍACEDO.
ACOSTINHO D'ORNELLAS DE

VASCONCELLOS.
Conde om SELIR.
Pour la Roumanie :

> - A. BELDIMAN.
J. N. PAPINIU.
Pour la Russie:

> STAAL.

A. BASILY.
Pour la Serbie :

> CHEDOMILLE ÍIYATOVITCH.
A. ÍASCHINE.
Pour le Siam :

» PHYA SURIYA NovArn.
VISUDDHA.

Pour la Suède et la Norvoge:
> BILDT.

Pour la Suisse:
> ROTH.

E. ODIER.
Pour lajTurquie:

> TURKHAN.
M. Novar.
AßDULLAH.
R. MEHEMED.
Pour la Bulgarie:

> D. STANCIOFF.
NIajor HESSAPTCHIEFF,

CONVENTION

pour le règlement pacifique des conflits
internationaux.

La Convention devant rester ouverte à la signature jusqu'au
31 décembre 1899, les Puissances Contractantes et leurs pléai-
potentiaires seront inscrits à cette date conformément à l'ordre

suivant, adopté par la Conférence dans la séance pléniëre du 28

juillet 1899:
Sa Majeste l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse , Sa Majesté

l'Empereur d'Autriche, Roi de Bohème etc. et Roi APostoli-
que de Hongrie; Sa Majestá le Roi des Belges; Sa Alajestè
l'Empereur de Chine ; Sa Majesté le Roi de Danemark ; Sa

Majestá le Roi d'Espagno et en son nom Sa II-jestá la Reine-

Ilégente du lioyaume ; le Président des Etats-Unis d'Améri-

, que; le Président des Etats-Unis Mexicains; le President

de la République Française ; Sa 3Iaj stá la Reine du Royaume-
Uni de la Granda Bretagne et d'Irlande, lmpératrice des In-

des; Sa Alajestè le Roi des Hellénes; Sa Majesté le Roi

dItalie; Sa Majestá l'Empereur du Japon; Son Altesse Ro-

yale le Grand-Duo de Luxembourg, Duc de Nassau ; Son Al-

tesse le Prince de Montéodgfo"; Ba Majestá la Reine dos

Pays-Bas; Sa Majesté Impériale le Sahah de Purso ; Sa Ma,je-
sté le floi de Portugal et des Algarves, etc.; Sa Majesté le
Roi de Roumanie ; Sa Majesté l'Empereur de To,tes les

Russies ; Sa Majestá le Roi de Serbie ; Sa Majesté le Roi de

Siam; Sa Majosté le Roi de Suède et de Norvège; le Conseil

Fédéral Suisse; Sa Alajesté PEmpereur des Ottomang et Sua

Altesse Royale le Prince de Bulgarie.
Animés de la ferme volonté de coneourir au maintien de la

paix générale;
Résolos à favoriser de tous leurs efforts le règlement amiablo

des conflits internationaux;
Reconnaissant la solidarité qui unit les membres de la société

des nations eivilisées ;
Voulant étendre l'empire du -droit et fortifier le sentiment de

la justice internationale ;
Convaineus que l'institution permanente d'une juridiction ar-

bitrale, accessible à tous, au sein des Poissances indépendantes
peut contribuer efficacement à ce rösultat;
Considérant les avantages d'une organisation générale et ré-

gulière de la procélure arbitrale;
Estimant avec l'Auguste Initiateur de la Conférence interna-

tionale de la paix qu'il importe de consacrer dans un accord

international les principes d'èquite et de droit sur lesquels re-

posent la sécurité des Etats et le bien-òtre des peuples;
Désirant conclure une Convention à cet effet ont nommé pour

leurs plénipotentiaires, savoir :

Lesquels, après s'òtro communiquà leurs pleins pouvoirs, trou-
vòs en bonne et due forme, sont convenus des dispositions sui-

vantes :

TITRE I. - Du maintien de la paix générale.
Art. 1.

En vue de prévenir autaret que possible le recours à la force

dans les rapports entre les 1stats, les Puissances signataires con-
viennent d'employer tous len.rs efforts pour assurer le règlement
pacifique dos différends intertiationaux.

TITRE II. - Des bons e (Hoes et de la médiation.
Ar,t. 2.

En cas de dissentiment gravo .pu de conflit, avant d'en apppler
aux armes, los Puissances signataires conviennent d'avoir recours,
en tant que les circonstances le par slettront, aux bons otilees ou

à la médiation d'une ou de plusieurs uissances amies.

Art. 3.

Indépendamment de c4 recours, les Pygances signataires ju-
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gent utile qu'une ou plusieurs Puissances étrangères au conflit
off'rent de leur propre initiativo, en tant que les circonstances

s'y prêtent, leurs bons offices ou leur médiation aux Etats eu

conflit.

Le droit d'offrir les bons offices ou la médiation appartient
aux Puissances étrangères au conflit, même pendant le cours des
hostilités.
L'exercice de ce droit no peut jamais ôtre considéré par l'une

ou l'autre des Parties en litige comme un aete peu amical.
Art. 4.

Le rôle da mèdiateur consiste à concilier les prétentions op-

posées et à apaiser les ressentiments qui peuvent s'être produits
entre les Etats en conflit.

Art. 5.

Les fonetions du médiateur cessent du moment où il est con-

staté, soit par l'une des Parties en litige, soit par le móliateur
lui-mêmo, que les moyens de conciliation proposés par lui ne

sont pas acceptés.
Art. 6.

Les bons offices et la md liation, soit sur le recours dos Parties
en confitt, soit sur l'icitiative des Puissances étrangères au con-
flit, ont exclusivement le caraatðro de conseil et n'ont jamais force
obligatoire.

Art. 7.

L'acceptation de la médiation ne peut avoir pour effet, sauf
convention contraire, d'interrompre, de retarler ou d'entraver
la mobilisation et autres mesuras préparatoires à la guerre.
Si elle intervient après l'ouverture des hostilités, elle n'in-

terrompt pas, sauf convention contraire, les opérationsmilitaires
en coura.

Art. 8.

Los Puissances signataires sont d'accord pour recommandar

l'application, dans las circonstances qui le permettent, d'unemd-
diation spéciale sous la forme suivante.
En cas de différend grave compromettant la paix, les Etats en

conflit choisissent respectivement une Puissance à laquelle its
conflent la mission d'entrer en rapport direct avec la Puissanee

choisie d'autre part, à l'effet de prévenir la rupture des relations
pacifiques.
Pendant la durée de ce mandat dont le terme, sauf stipulation

contraire, ne peut exceder trente jours, les Etats en litige cos-

sent tout rapport direct au sujet du conflit, lequel est considéré
comme déféré exclusivement aux Puissances médiatrices. Celles-ci
doivent appliquer tous leurs efforts à règler le différend.
En cas de ruptura effective des relations pacifiques, ces Puis-

sances demeurent chargées de la mission commune de profiter de
toute occasioa pour rdtablir la paix.
TITRE IH. - Des commissions internationales d'enquête.

Art. 9.

Dans les litiges d'ordre international n'engageant vi l'honneur
ni des intérêts essentiels et pryvenant d'une divergence d'ap-
préciation sur des points de fait, les Puissances signataires jugent
utile que les Parties qui n'auraient pu se mettre d'accord par
los voies diplomatiques instituent, en tant que les circostances
lo permettront, une commission internationale d'enquête chargée
de faciliter la salution de ces litiges en éclaireissant, par un
examen impartial et consciencieux, les questions de fait.

Art. 10.
Les commissions internationales d'enquôte font constitués par

convention spéciale entre les Parties en litige.
La convention d'enquête précise les faits à examiner et l'é-

tendue des pouvoirs des commissaires.
Elle régle la procédure.
L'enquête a lieu contradictoirement.
La forme et les délais å observer, en tant qu'ils ne sont pas

fixés par la convention d'enquête, son déterminds par la com-

mission elle-même.

Art. 11.
Les commissions internationales d'enquête sont formées, sauf

stipulation contraire, de la manière dèterminée par l'art. 32 de
la présente Convention.

Art. 12.
Les Puissances en litige s'engagent à fournir à la commission

internationale d'enquôte, dans la plus large mesure qu'elles
jugeront possible, tous les moyens et toutes les facilités néces-
saires pour la connaissance complète et l'apprdeiation exacto des
faits en question.

Art. 13.
La commission internationale d'enquête prèsente aux Pûissances

en litige son rapport signé par tous les membres de la com-
mission.

Art. 14.
Le rapport de la commission internationale d'enquête, limité à

la constatation des faits, n'a nullement le caraethre d'une non-

tence arbitrale. Il laisse aux Puissances en litige une entiëre
liberté pour la suito a donner à cette constatation.

TITRE IV. - De l'arbitrage international.
CHAPITRE I. - De la justice arbitrale.

Art. 15.
L'arbitrage international a pour objet le règlement de litiges

entre les Etats par des juges de leur choix et auf la base du
respect du droit.

Art. 16.
Dans les questions d'ordre juridique, et on premier lieu dans

les questions d'interprétation ou d'application des conventions in-
ternationales, l'arbitrage est reconnu par les Putssances signa-
taires comme le moyen le plus efileace et en même temps le plus
équitable de règler les litiges qui n'ont pas été résolus par les
voies diplomatiques.

Art. 17.
La convention d'arbitrage est concluo pour del contestation

déjà ndes, ou pour des contestations éventuelles.
Elle peut concerner tout litige ou seulement les litiges d'une

catégorie déterminée.
Art. 18.

La convention d'arbitrage implique l'engagement de se sou-

metre de bonne foi a la sentence arbitrale.
Art. 19.

Indépendamment des traités génèraux ou particuliers qui sti-
pulent actuellement l'obligation du recours à l'arbitrage pour
les Puissances signataires, ces Puissances se réservent de cou-
clure, soit avant la ratification du présent acte, soit postarieu-
rement, des accords nouveaux, généraux ou particuliers, en vue
d'étendre l'arbitrage obligatoire à tous le cas qu'elles jugeront
possible de lui soumettre.

CHAPITRE II. - De la coter permatterate arbitrage.
Art. 20.

Dans le but de faciliter le recours immèdiat à l'arbitrage pour
les diffé•ends internationaux qui n'ont pu être réglés par la voto
diplomatique, les Puissances signataires s'engagent à organiser
une cour permanente d'arbitrage, accessible en tout temps et
fonctionnant, sauf stipulation contraire des Parties, conformément
aux règles de procédure inserées dans la présente Convention.

Art. 21.
La coue permanente sera compétente pour tous les cas d'ar-

bitrage, à moins qu'il n'y ait entente entre les Parties pour
l'établissement d'une juridiction spéciale.

Art. 22.
Un bureau international établi à la Haya sert de greffe à la

cour.

Ce bureau est l'intermédiaire des communications relatives aux
réunions de celle-ci.
Il a la garde des archives et la gestion de toutes les affairesS

administratives.
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Les Puissances signataires s'engagent a communiquer au bureau
international de la Haye, une copie certifiès conforme de toute

stipulation d'arbitrage intervenue entre elles et de toute sen-
tence arbitrale les concernant et rendae par des juridictions
spéciales.
Elles s'ingagent à communiquer de même au bureau les lois,

règlements et documents constatant eventuellement l'exécution
des sentences rendues par la cour.

Art. 23.

Chaque Puissance signataire désignera, dans les trois mois

qui suivront la ratification par elle du prósent acte, quatre per-

sonnes au plus, d'une competence reconnue dans les questions de
droit international, jouissant de la plus haute consideratione

morale'ei disposées à accepter les fonctions d'arbitres.
Les personnes ainsi désignées seront inscrites, au titre de

membres de la cour, sur une liste qui sera notifiée à toutes les

Puissànces signataires par le soins du bureau.

Toute modifleation a la liste des arbitres est portée, par
les goins du bureau, a la connaissanee de Puissances signa-
taires.
Daux-ou plusieurs Puissances peuvent s'entendre pour la dé-

signation en commun d'un ou de plusieurs membres.
La môme personne peut être désignée par des Puissances dif-

fêtantes.

Les membres de la cour sont nommés pour un terme de six

ans. L9ur mandat peut être renouvelé.
En cas de décès ou de retraite d'un membre de la cour, il

est pourvu à son remplacement selon le mode fixé pour sa no-

mination.
Art. 24.

Lorsque les Puissances signataires veulent s'adresser à la cour
permanente pour le règlement d'un différend survenu entre

elles, le choix des arbitres appelés a former le tribunal compé-
tent pour statuer sur ce différend, doit être fait dans la liste

générale des membres de la cour.

A défaut de constitution du tribunal arbitral par l'accord im-

mediat des Parties, il est procédé de la manière suivante:

Cliaque partie nomme deux arbitres et ceux-ci choisissent

ensernble un sararbitre.

En cas de partage des vo:x, le choix du sararbitre est

confié a une Paissance tierce, désignée de commun accord par
les Parties.

Si l'accord ne s'établit pas å ce sujet, chaque Partie dé-
signe une Puissance différente et le choix du surarbitre est fait

do concert par les Puissances ainsi désignées.
La tribunal étant ainsi composè, les Parties notifient au bu-

reau leur décision de s'adresser à la cour et les noms des ar-

bitres.
Le tribunal arbitral se réunit à la date fixde par les Par-

ties.

Les membres (de la cour, dans l'exercice de leurs fonetions
et en'dehors de leurs pays, jouissent des privil6ges et immu-

nités diplomatiques.
Art. 25.

Le tribunal arbitral siige d'ordinaire à la Haye.
Le siðge ne peut, sauf le cas de force majeure, être change

par le tribunal que de Passentiment des Parties.

Art. 26.
Le bureau international de la Haye est autorisé ' a mettre ses

locaux et son organisation à la dispositiori des Puissancos signa-
taires pour le fonctionnement de toute juridiction spéciale d'ar-
Litrage.
La juridiction de la cour permanente peut être étendue, dans

les éonditions prescrites par les règlements, aux litiges exi-
stant entre des Puissances non signataires ou entre des Puissances
signataires et des Poissances non signataires, si les Parties sont
convenues de recourir à cette juridiction.

Art. 27.
Les Puissances signataires considèrent comme un devoir, dans

le cas on un .condit aigu menacerait d' clater entro deux ou

plusieurs d'entre elles, de rappeler à celles-ci que la cour per-
manente leur est ouverte.
En conséquence, elles déclarent que le fait de rappeler aux

Parties en conflit les dispositions de la présente Convention, et
le conseildonné,dans l'intéròtsupérieurde la paix,de s'adresser

å la cour permanente ne paavent ètre considérés que commo

actes de bons ofnees.
Art. 28.

Un conseil administratif permanent, composé des represontants
diplomatiques des Puissances signataires aceródités à la Haye et
du ministra des affhires étrangères des Pays-Bas qui remplira
les fonctions de président, sera constitué dans cette ville le

plus tôt possible après la ratification du présent acte par neuf
Puissances au moins.
Ce conseil sera chargé d'établir et d'organiser le bureau

international, lequel demeurera sous sa direction et sous son

contrôle.
Il notifiera aux Paissances la constitution de la cour o pour-

voirà à l'installation de celle-ci.
Il arrêtera son règlement d'ordre ainsi que tous autres régle-

ments nécessaires.
Il décidera toutes les questions administratives qui pourraient

surgir touchant le foetionnement de la cour.
11 aura tout pouvoir quant a la nomination, la suspension ou

la révocation des fonctionnaires et employés du bureau.
Il fixera les traitements et salaires et contrôlera la dépense

gindrale.
La présence de einq membres dans les réunione dûment coc-

voquées sufBt pour permettre au conseil de délibérer valablement-
Les ddaisions sont prises à la majorité des voix.

Le conseil communique sans délai aux Puissances signataires
les règlementes adoptè par lui. Il leur adresse chaque année un

rapport sur les travaux de la cour, sur le fonetionnement des ser-
vices administratifs et sur les dépenses.

Art. 29.
Les frais du bureau seront supportes par les Puissanees si-

gnataires dans la proportion établie pour le bureau international
de l'union postale universelle.

CH.wrras III. -- De la procédure arbitrale.
Art, 30.

En vue de favoriser le développement de l'arbitrage, les Puis-
sauces signataires ont arrêté les règles suivantes qui serant ap-
plicables å la procédure arbitrale, en tant que les Parties ne sont
pas convenues d'autres règles.

Art. 31.
Les Puissances qui recourent å l'arbitrage signent un acte

spécial (compromis) dans lequel sont nettement déterminés l'objet
da litige ainsi que l'étendue des pouvoirs des arbitres. Cet acte
implique l'engagement des Parties de se soumettre de bonne foi
à la sentence arbitrale.

Art. 32.
Les fonctions arbitrales peuvent être conférées a un arbitre

unique ou à plusieurs arbitros désignós par les Parties à leur

grd, ou choisis par elles parmi les membres de la cour perma-
nente d'arbitrage établie par le présent acte.
A défaut de constitution du tribunal par l'accord immédiat

des Parties, il est procédé de la manière suivante :
Chaque Partie nomme deux. arbitres et ceux-ci choisissent

ensemble un sararbitre.
En oas de partage des voix, le choix du surarbitro est con-

fié à une Puissance tierce, désignée de commun accord par los
Parties.

Si l'accord ne s'établit pas à ce sujet, chaque Partie désigne
une Puissance différente et le choix du surarbitre est fait de
concert par les Puissances ainsi désigndos,
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Art. 33.

Lorsqu'un Souverain ou un Chef d'Etat est choisi pour arbitre,
la procéduro arbitrale est réglée par lui.

Art. 34.

Le aurarbitre est de droit président du tribunal.
Lorsgue le tribunal ne comprend pas de surarbitre, il nomme

lui-même son p•ësident.
Art. 35.

En cas de déebs, de démission ou d'empèchement, pour quelque
cause que ce soit, de l'un des arbitros, il est pourvu à son rem-

placement selon le mode fixé pour sa nomination.

Art. 36.

Le siège du tribunal est désigné par les Parties. A défaut de
cette dòsignation le tribnoal siëge a la flaye.
Le siège ainsi fixé ne peut, sauf le cas de force majeure, être

changd par le tribunal que de l'assentiment des Parties.
Art. 37.

Les Parties ont le droit de nommer auprès du tribunal des

dèléguês ou agente spéciaux, avec la mission de servir d'inter-
mediaires entre elles et le tribunal.
Elles sont en outre autorisées à charger de la défense de

leurs droits et intérêts devant le tribunal, des conseils ou avo-
cats nommés par elles à cet effet.

Art. 39,
Le tribunal décide du choix des langues dont il fera usage et

dont l'emploi sera autorisé devant lui.
o
Art. 39.

La procédure arbitrale comprend en règle générale deux pha-
ses distinctes: l'instruction et les débats.

L'instruction consiste dans la communication faite par les a-

gents respoetifs, aux membres då tribunal et à la Partie ad-

verse, de tous actes imprimés ou écrits et de tous documents

contenant les moyens invoqués dans la cause. Cette communica-
tion aura lieu dans la forme et dans i s dólais déterminés par
le tribunal en vertu de l'art. 49.
Les débats consistent dans le développement oral des moyens

des Parties devant le tribunal.

Art. 40.
Toute pibee produite par l'une des Parties doit être commu-

niquée à l'autre.Partie.
Art. 41.

Les débats sont dirigés par le président.
Ils ne sont publics qu'on vertu d'une décision du tribunal,

prise avec l'assentirnent des Parties.

Ils sont consignés dans des procès verbaux rèdigds par des se-
crètaires que nomme le président. Ce procès-verbaux ont seuls
caraotare authentique.

Art. 42.
L'instruction étant close, le tribunal a le droit d'écarter du

débat tous actes ou documents nouveaux qu'une des Parties vou-
drait lui soumettre sans le consentement de l'autre.

Art. 43.
Le tribunal demeure libre do prendre en considération les aetes

ou documents nouveaux sur lesquels les agents ou conseils des
Parties appelleraient son attention.
En ce cas, le tribunal a le droit de requerir la production de

ces aetes ou documents, sauf l'obligation d'en donner connais-
sance à la Partie adverse.

Art. 44.

Le tribunal peut, en outre, requérir des agents des Parties la
production de tous actes et demander toutes explications néces-
saires. En cas de refas le tribunal en prend acte.

Art. 45.
Les agents et les conseils des Parties sont autorisés à prd-

genter oralement au tribunal tous les moyens qu'ils jugent utiles
à la défense de leur cause,

Art. 46.

Ils ont le droit de soulever des exceptions et incidents. Les
décisions du tribunal sur ces points sont définitives et no pou-

vent donner lieu a acune discussion ultérieure.
Art. 47.

Les membres du tribunal ont le droit de poser des questions
aux agents et aux conseils des Parties et de leur demander des
éclaireissements sur les points douteux.
Ni los question posèes, ni les observations faites par les mem-

bres du tribunal pendant le cours des débats ne peuvent être
régardés comme l'expression des opinions du tribunal en gôné-
ral ou de ses membres en particulier.

Art. 48.

Le tribunal est autorisé à determiner sa compétence en in-

terprôtant le compromis ainsi que les autres traités qui pou-
vent ètre invoqués dans la matière, et en appliquant les princi-
pas du droit international.

Art. 40.

Le tribunal a le droit de rendre des ordonnances de procéduro
pour la direction du procès, de déterminer les formes et détails
dans lesquels chaque Partie devra prendre ses conclusions et de
procéder à toutes les formalités que comporto l' administration
des preuves.

Art. 50.
Les agents et les consells de Parties ayant présenté tous los

éclaircissements et preuves à l'appui de leur cause, le prosident
prononce la elòture des"débats.

Art. 51.
Les délibérations du tribunal ont lieu à huis clos.
Toute dècision est prise à la majorité des membres du tribu-

nal.
Le refus d'un membre de prendre part au vote doit etro con-

staté dans le proebs-verbal.
Art. 52.

La sentence arbitrale, votée à la majoritè des voix, ost mo-

tivée. Elle est rédigée par derit et signée par chacun desinom-
bres du tribunal.
Ceux des membres qui sont restés en minorité peuvent con-

stater, en signant, leur dissentiment.
Art. 53.

La sentence arbitrale est lue en séance publique du tribunal,
les agents et les conseils des Parties présents ou dûment ap-
polds.

Art. 54.
La sentence arbitrale, dûment prononede et notifid aux agents

des Parties en litige décide définitivement et sans appel la con-

testation.

Art. 55.
Les Parties peuvent se réserver dans le compromis de deman-

der fa rôvision de la sentence arbitrale.
Dans ce cas et sauf convention contraire, la demande doit ê tre

adressée au tribunal qui a rendu la sentence. Elle ne peut être
motivée que par la découverte d'un fait nouveau qui eût ôté de
nature à exercer une influence décisive sur la sentence et qui,
lors de la clôture dos débats, était inconou du tribunal lui-•
même et de la Partie qui a demandé la révision.
La procedaro de révision ne peut être ouverte que par une

decidion du tribunal constatant expressdrient l'existence du fait
nouveau, lui reconnaissant les caractères prévus par le para-
graphe précédont et dhelarant à ce titre la demande recevable.
Le compromis.détermine le délai dans lequel la demande da

révision doit être formde.
Art. 56.

La sentence arbitrale n'est obligatoire que pour les Parties
qui ont conclu le compromis.
Lorsqu'il s'agit de l'interprétation d'une convention å laquelle

ont participé d'autres Puissaneen que les Parties en litige, celles-
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ei notillent aux premières le compromis qu'elles ont conclue
Chaeane de ces Puissances a le droit d'intervenir au procès. Si
une ou plusieurs d'entre elles ont profité de cette facultd, l'in-
torpretation contenue dans la sentence est également obligatoire
à leur égard.

Art. 57.
Chaque partie supporte ses propres frais et ano part égale des

£rais du tribunal.

Dispositions gòndrales.
Art. 58.

La prèsente Convention sera ratifiée dans le plus bref délai

possible.
Les ratifications seront déposées à la Haye.
11 sera dressé du dépôt de chaque ratlfleation un proces-verbal,

dont une copie, certifiée conforme, sera remise par la voie diplo-
matique à toute les Puissances, qui ont été reprèsentéos à la

Conférence internationale de la paix de la .Haye.
Art. 59.

Les Puissances non signataires qui ont été représentdos à la

Conférence internationale de la paix pourront adhérer à la pré-
sente Convention. Elles auront à cet effet à faire connaitre leur

adhésion aux Puissances contractantes, au moyen d'une notifica-

tion ecrite, adressée au gouvernement des Pays-Bas et commu-

niquée par celui-ci à toutes les autres Puissances contractantes.
Art. 60.

Les conditions auxquelles les Puissances qui n'ont pas été re-
présentées à la Conférence internationale de la Paix, pourront
adhérer à la présente Convention, formeront l'objet d'une entanto

ultérieure entre les Puissances contractantes.

Art. 61.
S'il arrivait qu'une des Hautes Parties contractantes dénonçât

la présente Convention, cette dénoneistion ne produirait ses ef-
fets qu'un an après la notification faite par écrit au gouverne-

ment des Pays-Bas et comuniquée immediatement par celui-ci

à toutes les autres Puissances contractantes.

Cette dénonciation ne produira ses eff'ets qu'à l'égard de la

Paissance qui l'aura notifiée.

En foi de quoi, les plenipotentiaires ont signé la présente_Con-
vention et l'ont. revêtue de leurs eachets.

Fait à la Haye, le vingt-neuf juillet mil huit cent quatre-vingt-
dk•nauf, en un seul exemplaire qui restera déposé dans les ar-

ehives du gouvernement des Pays-Bas et dont des copies, certi-
fiées conformes, seront remises par la voie diplomatique aux

Puissances contractantes.
Pour l'Allemagne:

Pou,r l'Autriche Hongrie:

Pour la Belgique :

(S.) A. BEERNAERT.
C' DE GRELLE ROGIER.
Chr DrscofPs.

,
Pour la Chine :

Pou le Danemark :

> F. BILLE.
Pour l'Espagne :

> El Duque DE ÎETUAN.
W. R. DE VILLA UnacTu.
Anovao um BAGUER.

Pour les Etats-Unis d'Amérique:
> ANDREw D. WHITE.

SETH Low.
STANFORD NEWEL,
A. T. MAHAN.
WILLIAM GROZIER (Í).

(1) Sous réserve de la déclara-
tion faite dans la sëance pld-
niðre de la Conférence du
25 juillet 1899.

Pour les Estats-Unis Mexicains :
> A. Da AflER.

J. ZENIL.

Pour la France:
(S.) LÈON Boonosois.

G. BIHOURD.
»'ESTOURNELLES DE Û0NS-

TANT.

Pour la Grande Br¢tagne
et Irlande:

Pour la Grèce:
> N. DELYANNI.

Pour l'Italie:

Pour le Japon:

Pour le Luxemðourg :

Pour le Monténégro :

> STAAL.
Pour les Pays-Bas :

> V. KARNÇBEEK-
DENIHEER POORTUGAEL.
T. M. C. ASSER.
E. N. RAHUSEN.
Pour la Perse:

> MrazA RizA; KHAN, Arfa-
ud-Dovleh.
Pour le Portugal:

> Conde DE MACBDO.
AGOSTINHO D'ORNELLAS DE

ŸASCONCELLOS.

Condo um SELin.
Pour la Roumanie :

(S) A. BELDIMAN
J. N. PAPINIU (Î)

(1) Sous les réserves, formulées
aux articles, 16, 17 et 19
de la présente Convention
(15, 16 et 18 du projet prd-
sentó par le Comité d'exa-
men) et consignées au pro-
cés-verbal de la troisieme
Commission da 20 juillet
1899.

Poter la Russie:
> STAAL.

Pour la Serbie :

Pour le ßiam :
(S) PYYA SnavA NovATa.

VISUDDHA.
Pour la Suède et Norodge:
> B.ILDT.

Pour la Steisse :

Pour la Tierquie:

Pour la Bulgarie :
> D. STAsciorr.

Major HESAPATCHIEFF.

A. BASILY.

CONVENTION
concernant les lois et coutumes de la guerre sur terro

La Convention devant rester ouverte à la signature jusqu'au
31 décembre 1899, les Puissances contractantes et leurs pléni-
potentiaires seront inserits à cette date conformément à l'ordre
suivant, adopté par la Conference dans la séance plénière du 28

juillet 1899 :

Sa Majestá l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse; Sa Majestá
l'Empereur d'Autriche, Roi de Bohême etc. et Roi Aposto-
lique de Hongrie ; Sa 3Iajestá le Roi des Belges ; Sa Maje-
stá l'Empereur de Chine ; Fa Majistó le Roi de Danemark;
Sa 3Iajesté le Roi d'Espagno et en son nom Sa Majestá la
Reine-Régente du Royaume; le Président des Etats-Unis
d'Amériquej; le Président de Etats-Unis Mexicains; le Prési-
dont de la République Française; Sa Majesté la Reine du

Royaume-Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, Impðra-
trice des Indes: Sa Majesté le Roi des Hellènes; Sa Maje-
stè le Roi d'Italie ; Sa Majesté l'Empereur du Japon; Son
Altesse Royale le Grand-Due de Luxembourg, Duc de Nas-
sau; Soa Altesse le Prince de Montènégro; Sa Majestá la
Reine des Pays-Bas; Sa Majesté Impériale le Schah de
Perse ; Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves etc.;
Sa Majestá le Roi de Roumanie; Sa Majestá l'Empereur de
Toutes les Russies; Sa Majesté le Roi de Serbie ; Sa Maje-
sté le Roi de Siam; Sa Majestá le Roi de Subde et de Nor-
vège; le Conseil Fédéral Suisse; Sa Majeste l'Empereur des
Ottomansget SontAltesse Royale le Prince de Bulgarie.

Considérant que, tout en recherahant les moyens de sauvegar-
der la paix et de prévenir les conflits armés entre les nations,
il importe de se préoccuper également du cas où l'appel aux
armes serait amend par des événements qne leur sollicitude n'au-
rait pu détourner;
Animés du désir de servir encore, dans cette hypothãse extrê-

me, les intérêts de l'humanité et les exigences toujours progres-
sives de la civilisation ;
Estimant qu'il importe, å eette fin, de reviser les lois et cou.

tumes générales de la guerre, soit dans le but de les definir avec
plus de precision, soit afin d'y tracer certaines limitos destindes
à en restreindre autant que possible les rigueurs;
Ont, dans cet esprit, adopté un grand nombre de dispositions

qui ont pour objet de définir ed de régler les usages de la guerre
sur terre.

Selon les vues des Hautes Parties contractantes, ces disposi..
tions, dont la rédaction a été inspirée par le désir de diminuer
les maux de la guerre, autant que les udeessités militaires le
permettent, sont destinées à servir de règle gènérale de con-

duite aux belligérants, dans leurs rapports entre eux et avec les
populations.
Il n'a pas été possible toutefois de concerter das maintenant

des stipulations s'étendant à toutes les circostances qui se pré-.
sentent dans la pratique.
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D'autre part, il ne pouvait entrer dans les intentions des Hau-
tes Parties contractantes que los cas non prdvus fussent, fauto
de stipalation écrite, laissés à l'appréciation arbitraire de ceux

qui dirigent les armées.
En attendant qu'un code plus complet.des lois de la guerre

puisse ôtre édicté, les Hautes Parties contraetantes jugent op-
portua de constater que, dans les cas non compris dans les dis-

positions regldmentaires adoptées par elles, les populations et les
belligèrants restent sous la sauvegarde et sous l'empire des prin-
cipes du droit des gen9, tels qu'ils résultent des usages établis

entre nations civilisées, de; lois de l'humanitô et des éxigences
de la conscience publique.
Ello déclarent que c'est dans ce sens que doivent s'entendre

notamment les articles un et deux du règlement adoptd.
Les Hautes Parties contractantos désirant conclura une con-

vention à cet eff'et ont nommé pour leurs pldnipotentiaires, sa-
voir :

Lesquels après s'ôtro communiqué leurs pleins pouvoirs, trou-
Yds en bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit:

Art. 1.
Les Hautes Parties contractantes donnoront à leurs forces ar-

mães do terro des instructions qui seront conformes au Ragle-
inent concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre,
annexè à la pròsente Convention.

Art. 2.

Les dispositions contenues dans le règlement visé h.l'article
premier ne sont obligatoires que pour les Puissances contrac-
tantes, en cas de guerre entre deux ou plusieurs d'entre elles.
Ces dispositions cesseront d'être obligatoires du moment oh,

dans une guerre entro des Puissances contractantes, une Puis-
sance non contractante se joindrait à l'an des belligérants.

Art. 3.
La présente Convention sera ratifide dans le plus bref dólai

possible.
Les ratifications seront dépondes à la Haye,
11 sara dressé du dôpòt de chaque ratification un procðs-verbal,

dont uno copic, cortitido conforme, sera remise par la voio diplo-
matique à toutes los Puissances contractantes.

Art. 4.

Les Puissances non signataires sont admises à adhérer à la

prosente Convention,
Elles auront, a cet offet, å faire connattre leur adhésion aux

Puissances contractantes, au moyen d'une notification derite,
adressée au gouvernement des Pays-Bas et communiqude par
celui-ci a toutes les autres Puissances contractantes.

Art. 5.
S'il arrivait qu'une des Hautos Parties contractantes dünonçât

la prèsente Convention, cette dénonciation no produirait ses effets
qu'un an apr6s la notification faito par écrit au gouvornement
des Pays-Bas et communiquée immédiatement par celui-ci a toutes
les autres Puissances contractantes.

Cette dénonciation ne produira ses effets qu'à l'égard de la
Poissaneo qui l'aura notifido.
En foi de quoi, los plénipotentiaires out signè la prèsente Con-

vention et l'ont revêtuo de leurs eachets.
Fait à la Haye, le. vingt-neuf juillet mil huit cent quatre-

vingt dix-neuf, en un seul exemplaire qui restera déposé dans
les archives du gouvernement des Pays-Bas et dont des copies,
certifiées conformes, seront remises par la voie diplomatique aux
Paissances contractantes.

Pour l'Allemagne: i Pour la Belgique:
. . . . . . Ad (S.) A. BEERNAERT.

Poter l'Autric7te-17ongrie; Cie na GRELLE ROGIËR,
Clir DESCDIPS.

Pour la Chine :

Pour le Danemarle :
(S.) F. BILLE.

Pour l'Espagne :
> El Duque DE TETUAN.
W. R. nia VILLA UnacTIA.
ARTURO DE BAGUER.

Pour lesEtats-Unis d'Amerique:

Poter les Etats-Unis 3Ie:cicains;
> A. DE Mita.

J. ZENIL.
Poter la France :

> Lúox BOURGE018.
G. BIHouan.
DTSTaCRNELLES DE CON•

STANT

Pour la Grande-Bretagnc
et Irlande:

Poter la Gròce:
> N. DELYANNI.

Pour l'Italie:

Pour le Japon:

Pour le Luxemboterg :

Pour le Montändgro:
> STAAL,

Pour les Pays-Bas :
(S.) V. KARNEBEEK.

DI:N BEER POORTUGAEL.
T. M. C. ASSER.
E. N. R.kHUSEN.
Pour la Perse :

> MinzA RizA KHAN, Affâ-
ud-Dovieh.
Pour le Portugal :

> Conde on MACEDO.
Aoostimito n'ORNELLAS DE

VASCONCELLOS
Con-lo os SELIR.

Pour la liournan e :

A. BELD1MAN.
.1. N. PariNic.
Pour la Russie :

> STAAL.

A. BASELY.
Pour la Serbic :

Pour le Siam:
> PHva Scalva NevsTa.
VisvoorA.

Pour la Suède et Norvoge :
> BILDT.

Pour la Suisse:

Pour la Turµic :

Pour la Bulgarío :
> D. STAscloFr.
Major HESSAPTCHIEFF.

ANNEXE À LA CONVENTION

Règlement concernant les lois et coutumes
de la guerre sur terre

SECTION I. - Des belligérants1

CH.U'ITRE I. - ËC IŒ g¾alitO d6 Ö€lIÍÿÜfûRI .

Ar t. 1.
Les lois, les droits et les devoirs de la guerre ne a'appliquent

pas soulement à l'armée, mais encore aux milices et aux corps
de volontaires ròuaissant les conditions suivantes:

1° d'avoir à leur tête une personne responsable pour ses eu-
bordonnés ;

3° d'avoir un signe distinctif fixe et reconnaissablo à di-

stance;
3° do por'er les armes ouvertemont et

4° de se conformer dans leurs opérations aux lois et cou-

tumes de la guerro.
Dans les pays oû les milices ou des corps de volontaires con-

stituent l'armée ou en font partie, ils sont compris sous la dd-
nomination d'armée.

Art. 2.

La population d'un territoire non occupé qui, à l'approche de

l'ennemi, prend spontanèment los armes pour combattre les trou-

pos d'invasloa sans avoir ou le tenips de s'organiser conformd-
ment à Particle premier, sera considèròc comme Lolligérante si
elle respecte les loia et coutumes de la guerre.

Art. 3.

Les forces armées des parties belligdrantes peuvent se com-
poser de combattants et do non-coinbattants. En cas de capture
par l'ennemi, les uns et les autres ont droit au traitement des
prisonniore de guerre.

CHAPITRE II. - I)es prisonniers de guerre.
Art. 4.

Los prisonniers do guerre sont au pouvoir du gouvernement
ennemi, mais non des individµ ou des corps <ini les ont
capturés.
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Ils doivont être traités avec humanité.
Tout ce qui leur appartient personnellement, exceptò les armes,

les chevaux et les papiers militaires, reste leur propridtd.
Art. 5.

.
Les prisonniers de guerra peuvent être assujettis à l'interne-

ment dans una ville, forteresso, camp ou localitò quelconque,
avec obligation de no pas s'en òloigner au dela de certaines

limitos déterminões; mais ils ne peuvent étre enfermôs que par

mesure do sûretè indispensable.
Art. G.•

ÚÈtat,peut empl@er, comine travaÌlleurs, les prisonniors do
guerro selon

,
leui• grad et leurs aptitudes. Ces travaux ne

sordàt pas excessifs et n'auront aucun rapport avoo les opdrations
de la guerro.
Les prisonniers peuvent ätre autorisés à travailler pour le

compte d'administrations publiques ou do partieuliers, ou pour
leur piopre compto.
Les travaux faits pour l'Etat sont payås d'aprës les tarifs en

Vigneár pour los militaires de l'armée nationale exécutant les

meinés travaux.
Ilorsque les travaux ont lieu pour compte d'autres administra-

tioni publiques ou pour des particuliers, les conditions en sont

réglos d'accord avec l'autoritò militaire.

Le salaire des prisonniers contribuera à adoucir leur positions
et le surplus lour sera compté au moment de leur libdration,
sauf detaleation de frais d'entretien.

Art. 7.

Le gouvernement au pouvoir duquel se trouvent les prison-
niers de guerre est chargd de leur entretien.
A dòfaut d'uno entente spdeiale entre los belligörants, les

prisonniers 'de guorre seront traitda, paar la nourriture, le cou-
ohage et l'habillement sur lo mòme pied que les troupes da gou-

Tornement qui les aura capturés.
Art. 8.

Las prisonnigrs de guerre seront soumis aux lois, règlements,
et &dres om viguëar dans l'avaide de l'Etat, au pouvoir daquel
ils so strouvent.
Tout acte d'insabordination autoriso, a leurs dgards, les mo-

aards de rigacur nåeo9saires.
Les prisonniers övadés, qui seraint repris avant d'avoir pu re.

joinito leur armés oû avant de quitter lo territoiro occupé par
Parmée qui les aura capturds, sont passibles de peines discipli-
naires.
Les prisonniera qui, après avoir rdussi à s'évader, sont de

nouveau faits prisonniera, ne sont passibles d'aucune peine pour

lui fuito anté•ieure.
Art. 9.

Chaque -prisonnier de guerre est tenu de dèclarer, s'il est in-

terrogd a co sujet, ses véritables noms et grade et, dans le cas

oik il enfroindrait cette rògle, il s'exposerait à une restriction
des avantages accordôs aux prisonniers de guerre de sa catá-

gorie.
Art. 10.

Les prisonniers de guerre peuvent òtre mis on liberté sur

gaiolo, si les lois de leur paya los y autorisent, et, en pareil cas,
ils sont obligde, sous la garantio de leur hoanour personnel, do

rémplir scrupuleusemcat, tant vis-à-vis de leur propre gouver-

nement qu9 vis-a-vis do colui qui los a faits prisonniers, les

e agements qu'ils auraient contractés.
Dans le icôme cas leur propre gouvernement est tono de

n'exiger ni accepter d'eux aucun service contraire à la parole
donnée.

Art. 11.

Un prisonnier do guerro'ne peut pas etre contraint d'accepter

sa libertô sûr parole; de même le gouvernement ennemi n'est

pas obligé d'accódor à la demande du prisonnier réclamaut sa
mies en liberté tsur parole.

Art. 12.

Tout prisonnier de guerre, libéré sur parole et repris portant
les armes contre le gouvernement envers lequel il s était engagé
d'honneur, ou contre les alliés de celui-ci, perd la droit au

traitement des prisonniers de guerre et peut òtre traduit devant

les tribunaux.

Art. 13.
Les individus qui suivant uno armée sans on faire dircetement

partie, tels que les correspondants et les reporters do journaux,
les vivandiers, los fournisseurs, qui tombent au pouvoir de l'en-
nomi et quo celui-ci juge utilo de détenir, ont droit attraite-
mont des prisonniers de guerre, à condition qu'ils soient munis
d'une légitímation de l'autorité militaire de l'armée qu'ils accom-
pagnaient.

Art. 14.
Il est constitué, dès le dèbut des hostilités, dans chacun des

Etats belligérants et, le cas échéant, dans les pays neutres qui
auront recuilli des belligòrants sur leur territoire, un bureau de
renseignements sur les prisionniers de guerre. Ce bureau, chargé
de répondre à toutes les demandes qui les concernent, reçoit
des divers services compétents toutes les indications nécessaires

pour lui permettro d'établir une flehe individuelle pour chaque
prisonnier de guerre. Il est tenu au courant des internoments et
des mutations, ainsi que dos entrées dans les hôpitaux et des
décès.
Le bureau de renseignements est également chargé de recueillir

et de centraliser tous les objets d'un usage porsonnel, valeurs,
lettres, ote., qui serant trouvés sur les champs de bataille ou

délaisads par des prisonniers décédés dans les hðpitaux et am-
balances, et de les transmottre aux intéressés.

• Art. 15.
Les sociétés de secours pour les prisanniers de guerre, règu-

librement constituées selon la loi de leur pays, et ayant pour
objet d'être les intermédiaires de l'action charitable, recevront,
do la part des belligdrants, pour elles et pour leurs agents dû-
meat accredifds, toute facilités, dans les limites traedes par los
nãoessités militaires et les règles administratives, pour accom-
plir efBeacement leur tâche d'humanité. Les dólogués de ces so-
ciètés pourront òtre admis à distribuer des secours dans los dò-

pòts d'internement, ainsi qu'aux lieux d'étapa des prisonniers ra-
pratids, moyonnant une permission personnelle délivrée par l'au-

torité militaire, et en prenant l'engagement par derit do se sou-
mettre à toutes les mesures d'ordre et de police quo celle-ci

proscrirait.
Art. 10.

Les bureaux do renseignements jouissent de franchise de port.
Les lettres, mandats et articles d'argents, ainsi que les colis

postaux destinés aux prisonniers de guerre ou expòdiós par eux,
seront affranchis de toutes taxes postales, aussi bien dans les

pays d'origine et de destination que dans les pays intormá-

diaires.
Los dous et secours en nature destinös aux prisonniors de

guerre seront admis en franchise de tous droits d'entrão et au-

tres, ainsi que des taxes de transport sur los chemi6 de for

exploités par l'l tat.
Art, 17.

Les officiers prisonniers pourront recevoir le complèment, s'il

y a lieu, de la solde qui leur est attribude dans cette situation

par los Règlements de leur pays, à chargo de remboursement

par leur gouvernement.
Art. 18.

Toute latitude est laissée aux prisonniors de guerra pour

l' exercice de leur religion, y co:vpris l'assistance aux offices de

leur culte, à la seule condition de se conformer aux mesures

d'ordro et de police proscrites par l'autorité militaire.
Art. 19.

Les testaments des prisonniers de guerre sont reçus ou dressés
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dans les mêmes condition que pour les militaires de Parmée na-
tionale.
On suivra ögalement les mêmes règles en ce qui concerne les

pièces relatives a la constatation des décés, ainsi que pour l'inha-
mation des prisonniers de guerre, en tenant compto de leur grade
et de leu: rang.

Art. 20.

Après la conclusion de la paix, le rapatriement des prisonniera
de guerre s'efl'ectuora dans le plus bref délai possible.

GRAPITRE III. -- DOS MülßŠdS Ø¢ 503 UI€SSÑS.
Art. 21.

Les obligations des bolligérants concernant le service des ma-
lades et des blessés sont régies par la Convention de Genhvo du
22 août 1861, sauf les modifications dont celle-ci pourra être

Pobjet.
SECTION II. - Des hostilités.

CHAPITRE I. --- DOS M0yd138 Öd 95ttif6 à Î€naßmi,
des sioges et bombardements.

Art. 22.
Les belligérants n'ont pas un droit ill mité quant au choix des

moyens de nuire à l'ennemi.
Art. 23.

Outre les prohibitions établies par des conventions spëeiales, il
est notamment interdit:

a) d'omployor du poison on t'.es armes empoisonnòes;
b) de tuer ou de blesser par trahison des individus appar-

tenant à la nation ou à l'armée ennemie;
c) de tuor ou de blesser un ennema qui, ayant mis bas les

armes ou n'ayant plus les moyens de se défendra, s'est rendu à

discrétion ;
d) de déclarer qu'il ne sera pas fait de quartier;
e) d'employer des armes, de projectiles ou de matières

propres à causor des maux superflas;
f) d'user indûment du pavillòn parlementaire. du pavil-

lon national ou des insignes militaires e I de l' uniforme de Pen-
nemi, ainsi que des signes distinctif de la Convention de Go-

nave;
g) de détruire ou de saisir des propriétés ennemies, sauf

los cas où ces destructions ou ces saisies seraient impériuese-
mont commandées par les nécessités de guerra.

Art. 24.
Los riises de guerre et l'emploi des moyens necessaires pour

se procurer des renseignement sur l'annemi et sur le terrain sont
considérés comme licites.

Art. 25.

Il est interdit d'attaquer ou de bombardor des villes, villages,
habitations ou bâtiments qui ne sont pas défendas.

Art. 26.
Le commandant des troupos assaillantos, avant d'entreprendre

le bombariement, et sauf le cas d'attaque de vive force, devra
faire tout ce qui dépend de lui pour en avertir les autorités.

Art. 27.

Dans les sièges et bombardements toutes les mesures néces-

saires doivent être prises pour épargner, autant que possible,
les édiflees consacrés aux cultes, aux arts, aux sciences et à la

bienfaisance, les hôpitaux et les lieux de rassemblement de~ma-
lades et de blessés, à conditions qu'ils ne soient pas employds
en même temps à un but militaire.
Le devoir des assidges est do dèsignor ces édificies ou lieux

de rassemblement par des signes visibles spëeiaux qui seront
notifiès d'avance à l'assiègeant.

Art. 28.
Il est interdit de livrer au pillage môme une ville ou localité

prise d'assaut.
CHAPITRE II. - Des espions.

Art. 29.

Ne peut être considéró comme espion <lue l'individa qui, agis-

sant clandestinement ou sous de faux prdtoxtes, recueille pa
cherche à recueillir des in.formations dans la zone d'opératiops
d'un belligdrant, avec l'intention de les communiquer à la partio
adverse.
Ainsi les militaires non déguisés qui on pénétrè dans la zopo

d'operations do l'armée ennemio, à l'effet de reeuillirides infor•.
mations, no sont pas considérés comme espions. Da même no sont
pas considérés comme espions les militaires et les non-militai-
ros, accomplissant ouvertement leur mission, chargde de trans--

mettre des dépêches destinées soit a leur propre armde, soit à
l'armée ennemie. A cette catégorie appartiennent également les
ind¡vidus envoyés en ballon pour transmettro les dépêches,et,en
général, pour entretenir les communications entre les diverses

parties d'une armée ou d'un territoire.

Art. 30.

L'espion pris sur le fait ne pourra êtro putti sans jugement
pròalable.

Art. 31.

L'espion qui, ayant re.joint l'armde à laquelle il appartient,
est capturd plus tard par l'ennemi, est traité comme prisonnier
do guerre et n'encourt aucune responsabilité pour ses aeten an-

térieurs.
CHArrram III. - Des parlementaires.

Art. 32.

Est considéré comme parlementaire l'individa autorisé par l'un
des belligårants à entrer en pourparlers avec l'autre et so prã-
sentant avec le drapeau blane. Il a droit à l'inviolabilité ainsi,

que le trompette, clairon on tambour, lo porte-drapeau et l'in-
terprðto qui l'accompagnent.

Art. 33.
Le chef auquel un parlementaire est expédid n'est pas obligd,

de le recevoir en toutes circonstances.
Il peut prendro toutes les mesures nécessaires afin d'empêcher

le parlomentaira de profitor de sa mission pour se renseigner.
Il a la droit, en cas d'abus, de retenir temporairement le par-

lementaire.
Art. 34.

Le parlementaire perd ses droits d'inviolabilité, s'il ost prouvé,
d'une manière positive et irrdeusable, qu'il a profité do sa po-
sition privildgido pour provoquor an commettre un acto de tras
hison.

CluerrnE IV. -- Des capitulations.
Art. 35.

Les capitulations arrôtées entre les parties contractantes doi--:
Vent tenir compte des règles de l'honneur militaire.
Une fois fixões, elles doivent ette scrupuleusement observdes

par les deux parties.
CH\PffRY Ÿ. ß€ 7afmÍStÍC€.

Art. 36.
L'armistice suspend los opérations do guerra par un accord

mutuel des parties belligérantes. Si la durée n'en ost pas déter-
minde, les parties belligdranats peuvent reprendre on tout temps
les opdrätions, pourvu, toutefois, que l'ennemi soit averti en
temps convenu, conformément aux conditions de l'armistice.

Art. 37.
L'armistice peut être général ou local. Le primier suspend

partout les opérations de guerro des Etats belligerants; le se-
cond seulement entre certaines fractions des armées belligdrantes
et dans un rayon détermind.

Art. 38.
L'armistice doit être notilid officiellement et en temps utile

aux autorités compétentes et aux trotipes. Les hostilités sont
suspendues immédiatement après la notification ou au terme fixé,

Art. 39.
Il ddpend des parties contractantes de fixer, dans les clausas

de farmistice, les rapports qui pourraient avoir lieu, sur le thdatro
de la guerre, avec les populations et entre elles.
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Art. 40.
Toute violation grave de l'armistice, par l'ane des parties,

donne à l'autre le droit do lo dénoncer et mðme, on cas d'or-
gence, do reprendra immédiatement les hostilités,

Art. 41.
Lä violation des clauses de l'armistico par des particuliers,

agissant do leur propro initiative, donne droit seulement à rd-
climer la punition des coupables et, s'il y a lieu, uno indemnité
pour ler pertes éprouvées.

SECTION III. - De l'autorité militaires

sur le territoire de l'Etat onnemi.

Art. 42.
Un territoire est considérd comme occupe lorsqu'il se trouve

placé de fait sous l'autorité de l'armde ennemie.
L'occupation ne s'étend qu'aux territoires où potte autorité est

åtablie et en mesure de s'oxercer.
Art. 43.

L'autorité da pouvoir légal ayant passé de fait entre les mains
de l'occupant, celui-ci prendra toutes les mesures qui dépendent
de lui en vue de retablir et d'assurer, autant qu'il est possible,
l'ordre et la vie publics en respectant, sauf .empèchement ab-

sola, les lois en vigueur dans le pays.
Art. 44.

Il est interdit de forcer la population d'un territoire occupé
à prendro part aux opérations militaires contre son pays.

Art. 45.
Il est interdit de contraindre la population d'un territairo

occupé à prêter serment à la Puissance ennemie.
Art. 40.

L'honneur et les drotts de la famille, la vie des 'individus et

la propridtè, ainsi que les convinctions religieuses et gl'exerciee
des cultes, doivent être respectds.
La propriété privée ne peut pas àtre confisquée.

Art. 47.
Le pillage est formellement interdit.

Art. 48.
Si l'occupant prdidve, dans le territoire occupé, les impûts,

droits et péages établis, au profit do l'Etat, il 19 fera, autant

que possible, d'aprés les ròglos do l'assietto et de la répartition
en vigueur, et il en résultera pour lui l'obligation de pourvoir
out frais de l'administration du territoire oceapé dans la mesure

on le gouvernement 14gal y était tenu.
Art. 40.

Si, en dehors des impôts visés à l'article présédent, l'oceu-
pint prélève d'autres contributions en argent dans le'territoire
occupé, ce ne pourra etse quo pour les besoins de l'armée ou

dè l'administration do ce territaire.
Art. 50.

Aucune peine collective, põeuniaire ou autre, ne pourra être

ådietde contre les populations à raison do faits individuols

d6nt elles ne pourraient atre considërdes comme solidairement

resþonsables.
Art. 51.

Aucune contributlan no sera porcue qu'en vertu d'un or3re

écrit et sous la responsabilité d'un général en chef.
Il ne sera procédd, autant que possible, à cetto perception

tiuo d'apròs les règles do l'assiette et de la répartition dos im-

Jiôts en vigueur.
Pour toute contribution un reça sera dMivrd au contribaables.

Art. 52.

I)es réquisitions en nature et des services ne pourront être
réclamés dos communes ou des habitants, que pour les besoins

de l'armée d'occupation. Ils seront en rapport avec les ressources
du pays ot de telle naturo qu'ils n'impliquent pas pour les po-

palations l'obligation de prendra part aux opérations de la guerre
Pontre leur patrio.

Ces réquisitions et ces services ne seront réelames qu'aveo
Pantorisation du commanánt dans la localité occupée.
Les prestations en nature seront, autant que possible, payées

au comptant; sinon olles seront constatdes par des reçus.
Art. 53.

L'armée qui occupe un territoire no pourra saisir que le nu•
mérairo, les fonds et les valeurs exigibles appartenant en propre
à l'Etat, les dépôts d'armes, moyens de transport, magasins et
approvisionnemonts et, en général, toute propriété mobiliòre do
PEtat do naturo å servir aux operations de la guerre.
Lo matériel des chemins de for, les télégraphes de terre, les

téléphones, les bâteaux à vapeur et autres navires, en dehors
des cas rågis par la loi maritime, de même que les dépôts d'ar-
mes at en général toute espèce de munitions de guerre, môme

appartenant à des sociétés ou à des personnes privdes, sont éga-
lement des moyens de nature à servir aux opérations de la

guerre, mais devront être restitués, et les indemnités seront rd-

glées à la paix.
Art. 51.

Le matériel des chemins de fer provenant d'Etats neutros,
qu'il appartienne à ces Etats ou à des sociétés ou personnes
privées, leur sera renvoyd aussitðt que possible.

Art. 55.
I?Etat occupant no se considdrera que comme administrateur et

usufruitier des édifices publics, immeubles, forète et exploita-
tions agricoles appartenant à l'Etat ennemi et se trouvant dans
le pays oceupé. 11 devra sauvegarder le fonds de ces propriétès
et les administrer conformément aux rðgles de l'usufruit.

Art. 56.
Les biens des communes, ceux des établissements consacrés

aux cultes, à la charité et à l'instruction, aux arts et aux

scionees, môme appartenant à l'Etat, seront traitès comme la

propriètë privée
Toute saisie, destruction ou dégradation intentionnelle de sem-

blables établissements, de monuments historiques, d'oeuvres d'art
et de science, est interdite et doit ôtre poursuivie.

SECTION IV. -- Des belligérants internes et des bless6s
soignés chez les neutres.

Art. 57.

L'Etat neutre qui reçoit sur son territoire des troupes appar-
teaant aux armées belligá-antes, les internera, autant que pos-
sible loin du théâtre de la guerre.
Il pourra les garder dans des camps et mõme les enfermer dans

des forteresses ou dans des lieux appropriës à cet effet.

Il décidera si les ofBaiers peuvent êt-e laissés libres, en pre-
nant l'engagement sur parole de ne pas quitter le territoire
neutre sans autorisation.

Art. 58.

A défaut de convention spèctale, l'Etat neutre fournira aux

internes les vivres, les habillements et les secours commandés

par l'humanité.
Bonification sera faite, a la paix, des frais occasionnéa par

Pinternement.

Art. 59.
L'Etat neutro pourra autoriser le passage sur son torritoire

des blossés on malades appartenant aux armées belligérantos,
sous la rdsorve que les trains qui les améneront no transpor-
teront ni personnel ni matériol de guerre. En pareil eas, l'Etat
neutre est tenu de prendre les mesures de sûreté et de contrôle
nécessaires à cet effet.

Les blossés ou malades amends dans ces conditions sur le ter-
ritoire neutre par na des belligérants, et qui appartiendraient a

la partie adverse, devront être gardda par l'Etat neutre, de ma-
niëre qu'ils ne puissent de nouveau prendre part aux opérations
de la guerre. Celui-ci aura les mô lnes devoirs quant aux blessos
ou malades de l'autro arm4a qui lui seraient confiés.

I
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Árt. 60.
La Conventlon de Genðve s'applique aux malades et aux bles.

ses internés sur territoire neutre.

CONVENTION
pour l'adaptation à la guerre maritime des principes

de la Convention de Genève du 22 août 1864

La Convention devant roster ouverte à la signature jusqu'au
31 décembre 1899, los Puissances contractantes et leurs plénipo-
tentiaires seront inscrits à cette date conformément à l'ordre

suivant, adopté par la Conféreneo dans la seance plénière du 28
juillet 1899:
Sa Majesté PEœpereur d'Allemagne, Roi de Prusse: Sa Mgestò

l'Empereur d'Austriche, Roi de Bohême ete. et Roi Aposto-
lique de Hongrie: Sa Majestá le Roi des Belges; Sa Majesté
PEmpereur de Chine: Sa Majesté le Roi de Danemark: Sa
Majssté le Roi d'Espagne et en son nom Sa Majestá la

Reine-Régente du Royaume; le Président des Etats-Unis
d'Amerique; le Président des Etats-Uni, Mexicains; le Pré-
silent de la République Française; Sa Majesté la Reine du

Royaume-Unidela Grande Bretagne et d'Irlande,Imperatrice
des Indes: Sa Majesté le Roi des Hellènes; Sa Majestá le
Roi d'Italie; Sa Majestò l'Empereur du Japon; Son Altesse
Royale le Grani-Due deTLuxembourg, Duc de Nassau; Son
Altesse le Priaco de Montánéera: Sa Majestá la Reine des

Pays-Bas: Sa Majesté Impériale la Schah de Perse: Sa

Majesté le Roi de Portugal ed des Algarves, etc.; Sa Majestá
le Roi de Roumanie: Sa Majesté l'Empereur de Toutes les
Russies: Sa Ma,jesté le Ro de Serbie: Sa Majesté le Roi de
Stam: Sa Maj>sté le Roi de Subde et de Norvège; le Conseil
Fddd-al Suisse: Sa Majesté l'Emnereur des Ottomans et Son
Altesse R>yale le Prince de Bulgarie.

Egalement animés du désir de dim nuir autant qu'il dépend
d'eux les maux inndparables de la guerre et voulant dans ce but

adapter à la guerre maritime les principes de la Convention de
Genève du 22 août 1864, ont résolu de conclure une Convention
à cet efFet;
Ils ont en conséquence nommé pour leurs plénipotentiaires,

savoir :

Laquels, après s'être communiqué leurs pleins poivoirs, trouvés
on bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes:

Art. 1.

Les bâtiments-hôpitaux militaires, c'est-à-dire les bâtiments
construite ou amenagés par les Etats spécialement ed unique-
ment en vue de porter secours aux blesses malades et naufragés,
et dont les noms auront été communiqués, à l'ouverture ou an

cours des hostilités, en tout cas avant toute mise en usage, aux
Puissances belligérantes, sont respectés et ne peuvent être captu-
rés pendant la durée des hostilités.

Ces bâtiments no sont pas non plus assimilés aux'navires de

guerre au point de vue de leur séjour dans un port neutre.
Art. 2.

Les bâtiments hospitaliers, équipes en totalité ou en partie
aux frais des particuliers ou des sociétés de secours ofBeielle-
ment reconnues, sont également respectés et exempts de capture,
si la Puissance belligérante dont ils dépendent, leur a donne une
commission offleiolle et en a notifié les noms å la Puissance
adverse à l'ouverture ou an cours des hostilités, en tout cas
avant toute mise en usage.
Ces navires doivent être porteurs d'un dosament de l'autorité com•

p4tente déclarant qu'ils ont été soumis k son contrðle pendant leur
armement et à leur départ final.

Art. 3.
Les bâtiments hospitaliers, équipés en totalité ou en partie

aux frais des particuliers ou des sociétés offleiellement recon-
nues des pays neutres, sont respeetds et exempts de capture, si
la Puissance neutre dont ils dépendent leur a donné une com-

mission ofReiolle et en a notifié les noms aux Puissances belli-
gérantes à l'ouverture ou au cours des hostilités, en tout cas
avant toute mise en usage.

Art. 4.
Les bâtiments qui sont mentionnés dans los articles 1, 2 et 3, por-

teront secours et assistance aux blessés, malades et naufrages
des belligdrants sans distinction de nationalité.
Les gouvernements s'engagant a n'utiliser ces batiments pour

aucun but militaire.
Ces bâtiments ne devront gener en aucune maniòre les mouve-

ments des combattants.
Pendant et après le combat, ils agiront à leurs risques e

périle.
Les belligbrants auront sur eux le droit de contrôle et de vi-

site; ils pourront refuser leur concours, leur enjoindre de s'é-
loigner, leur imposer une direction déterminée et mettre à bord'
un comm'smaire, même les détenir, si la gravité des circostan-
ces l'exigeait.
Autant que possible, les belligerants inscriront sur le journal

de bord des b,âtiments hospitaliers les ordres qu'ils leur don••
neront.

Art. 5.
Les bûtiments-bôpitaux militaires seront distingués dar une

peintu-e extérieure blanche avec une bande horizontale verto
d'un mètre et demi de largaur environ.
Las bâtimente qui sont mentionnés dans les articles 2 et 3,

seront distingads par une peinture extérieure blanche avec une
banie ho•iazantale rouge d'une mètre et demi do largour en-
viron.

Les embarcations des bâtiments qui viennont d'êtra mention•-
nés, comme les petits bAtiments qui pourront être affeetda am
service hospitalier, se distingueront par une peinture analogue.
Toute les bâtiments hospitaliers se feront reconnaître en his-

sant, avsc leur pavillont national, le pavillan blanc à crolz
rouge prevu par la Convention de Genðvo.

Art. 6.
Les batiments de commerce, yachts ou embarcations neutres,

portant ou recueillant des blessés, des malags ou des naufragds
des belligérants, ne peuvent être capturds pour lo fait de ce

transport, mais ils restent exponds A la capture pour les viola-
tions do neutralité qu'ils pourraient avoir commises.

Art. "/.
Le personnel religieux, médical et hospitalier de tout bâti-

ment capturé est inviolablo et ne peut être fait prisonnier de
guerre. It emporte, en quittant le navire, les objets et les in-
struments de chirurgie qui sont sa propriété particuliðre.
Ce personnel continuera à remplir ses fonetions tant que cela

sera nécessaire et il pourra ensuite se retirer lorsque le com-
mandant en chef le jugera possible.
Les belligèrants doivent assurer a ce personnel totr>è entre

leurs mains la jouissance intégrale de son traitemeat.
Art. 8.

Les marios et les militaires embarqués blesses ou malades, à
quelque nation qu'ils appartiennent, seront pro'tégés et soignda
par les capteurs.

Art. 9.
Sont prisonniers de guerre les naufragés, blessds ou malades,

d'un belligérant qui tombent au pouvoir de l'autre. Il appertient
a celui-ci de décider, suivant les cirevnstances, s'il convient de
les garder, de les diriger sur un por'. de sa nation, sur un port
neutre ou même sur un port de l'adversaire. Dans ce dernier
cas, les prisonniers ainsi rendua à leur pays ne pourront servir
pendant la durée de la guerre,
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Art. 10. (1)
Les naufrages, blesmås ou malades, qui sont débarques dans un

port nentro, du consentoment de l'autoritë Iocale, devront, à

moins d'un arrangement contraire de PBtat neutre avos los
Etàts belligérants, être gardés par l'Etat neutre de manière

qu'ils no puissent pas de nouveau prendre part aux opérations do
la guerro.
Les frais.d'hospitalisation et d'internement seront supportés

par l'Etat dont relèvent les naufragés, blessés ou malades.
Art. Il.

Les rðgles contenues dans les articles ci-dessus ne sont obli-

gatoires que pour los Puissances contractantes, en cas de guerre
entre deux ou plusieurs d'entre elles.

s dites règles cesseront d'être obligatoires du moment où,
dans une guerro entre des Paissances contractantes, une puis-
sance non contractante se joindrait à l'un des belligérants.

Art. 12.
La présente Convention sera ratifiée dans lo plus bref dêlai

possible.
Les ratifloations seront déposées à la Haye.
U sera dressé au dépôt de chaque ratification un procès-ver-

bal, dont une copie, certifiée conforma, sera remise par la voie
di lomati ne à toutes le Puissances contractantos.

Art. 13.
Les Puissances non signataires. qui auront accepté la Conven-

tion de Genève du 22 août 1861, sont admises à adhérer a la

prèsente Convention.

Elles auront, à cet effet, à faire connattre leur adhésion aux

Poissances contractantes, au moyen d'une notilleationderite, adres-
séd au gouvernement de Pays-Bas et communiquée par celui-ci
à toutes les autres Puissances contractantes

Art. 14.
S'il arrivait qu'une des Hautes Parties contractantes dénonçM

la présente Convention, cette dénonciation ne produirait ses effets

qu'un an après la notifiestion faite par derit au gouvernement
des Pays-Bas et communiqada immédiatement p,r celui-ci à
toutes les autres Poissances contractantas

Cette dénonciation ne produira ses effets qa à l gard de la

Puissance qui l'aura notifiée.
En foi de quoi, les pldnipotentiairas respectifs out signé la pré-

sente Convention et l'ont revêtue de leurs caebets.

Fait à la Haye, le vingt-neuf juillet mil butt cent quatre-vingt
dix-neuf en un seul exemplaire qui restera déposé dans les ar-

chivos du gouvernement des Pays-Bas et dont des copies, cer-
tifides conformes, seront remises
Puissances contractantes.

Pour l'Allemagne :

Pour l'Autriche-Hongrie:

Pour la Belgique:
(S) A. BEERNAERT.

C ". DE GRELLE ROGIÈR,
Chr ÛESCAMPS.
Pour la Chine :

Pour le Danemark :
> F. BILLE.
Pour l'Espagne:

> El Duque DE TETUAN.
W. R. on Vn.La Unauta.
Aatvaa om BAGUER.

Pourles Etats-Unis d'Amérique:

Pour les Etats-Unis Me:cicains:
> A. DE MIER.
J. ZENIL.

par la voie diplomatique aux

Pour la France:

(S.) LÉON B URGEOIS.
Û. SIH URD.

D'ESTOURÑELLES DE CON-
STANT.

Pour la Granrie-Bretagne
et Irlande :

Pour la Grèce :
> N. DELYANNI.

Pour l'ltalie :

Pour le Japon :

Pour le Lu:cembourg :

Pour le Mont nègro :

> STAAL.
Pour les Pays-Bas:
> V. KARNEREEK.
DEN BEER POORTUGAEL.

(1) Per aceordo posteriormente intervenuto fra le Potenze in-

teressate, questo articolo fu escluso dalla ratifica.

T. M. C. ASSER.
E. N. RAHUSEN.
Pour la Perse:

(S.) Mmza RizA KHAN,
Arfa-ud-Doylerh.

Pour le Portugal:
> Co de DE Ñ ACEDO.
AGOSTINHO 1 URNELLAS DE

VASCONCELLOS.
Corde DE SFOR.
Pour la Roumanie:
A. BELO'UAN.
J. N. Paristo.
Pour la Russie:
STAAL.

Pour la Serbie:

Pour le Siam :

(5.) Puva SURIYA NUVATR,
VISUDDHA.

Pour la Suède et Norvège:
> BILDT,
Pour la Suisse:

Pour la Turquie:

Pour la Bulgarie:
> D. STANctorr.
Major HESSAPTCTHEFF.

A. BAsn.v.

DÉCLARATION.
Les soussignes, plånipotentiaires des Puissances représentées à

la Conférenco internationale de la paix à la Haye, dûment au-
torisés à cet effet par leurs gouvernemets,

s'inspirant des sentiments qui ont trouvé leur expression
dans la déclaration de St-Pétersbourg du 29 novembrellt dê-
cembre 1868.
Déclarent:
« Les Puissances contractantes consentent, pour une durée de

eing ans, à l'interdition de lancer des projectiles et dos explosifs
du haut de ballons ou par d'autres modes analogues nouveaux ».
La présente déclaration ·n'est obligatoire que pour les puis-

sauces contractantes, en cas de guerre entre deux ou plusieurs
d'entre elles.
Elle cessera d'être obligatoire du moment on dans une guerre

entre dos Puissances contractantes, une Puissance non contra-
ctante se joindrait à l'un des belligérants.
La présente déclaration sera ratifiée dans lo plus bref délai

possible.
Les ratifications seront déposèes à la Haye.
Il sera dressé du dépôt de chaque ratineation un proe&s-ver-

bal, dont une copia, eartifida conforme, sera remise par la voio
diplomatique à toutes los Puissances contractantos.
Les Paissances non signataires pourront adh rar à la présento

déclaration. Elles auront, a cet effet, à faire connaître leùr ad-
hésion aux Puissances contractantes, au moyen d'une notification
derite, arlressée au geavernement des Pays-Bas et communiquée
par celui-ci à toutes les autres Paissaneos contractantes.
S'il arrivait qu'uno dos Hautes Parties contractantes dénonc3t

la présente déclaration, catto dénonciation ne produirait ses
effets qu'un an après la notification faite par derit au gouverne;
ment des Pays-Bas et communiqueo immédiatement par colui-ci
à toatos les autres Puissances contractantes.

Cette dénonciation ne produira ses etTets qu'à l'égard do la
puissance qui l'aura notifiée.
En foi de quoi, les plénipotentiaires out signé la présente de-

claration et l'ont revêtue de leurs eachets.
Fait à la Haye, le vingt-neuf juillet mil huit cent quatre-vingt

dix-neuf, en un seul exemplaire qui restera déposé dans los ar-
chives du gouvernement des Pays-Bas et dont des copies, certi-
fiées conformes, seront remises par la voio diplomatique aux
Puissances contractantes.

Pour l'Allemagne

Pour l'Autriche-Ilonqrie :

Pour la Belgique:
(S.) A.BEERNAEllT,

C. De GRELLE ROGIER.
Chr. DESCA31PS.
Pour la Chine:

Pour le Danemark
> F. BILLit.

Pour l'Espagne:
(S.) El Duque DE TETUAN.

W. R. ex VILLA ÜRRUTIA.
ARTuno DE BAGUER

Pour les Etats-Unis d'Amérique:
> Axonew D. WIHTHE.

SETH L w.
STANFORD NEWEL.
A. T. MAHAN,
WILLIA3f CROZIER.

Pour les Etats-Unis Mexicains:
> A. DE MIER.
J. ZENIL.
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Pour la France:

(S,) Lion-BOURGEOIS.
(1. Hmotto.
»'ESTOURNELLES DE CON•

WTANT.
Pour la Grande-Bretagne

et Irlande:

Pour la Gròco:
> N. DELYANNI.

Poter l'Italie:

Pour le Japan:

Poter le Leemembourg:

Pour le Montdndgro:
> STAAL.
Ppter le Pays-Bas:

> V.' KARNEBEBK.
DEN BEEE POORTUGAEL.
T. M. C. Assaa.
E. N. RAHUSEN.
Pour la Perse:

> MInza Rrza KHAN, Arfa-
ud-Dovleh.
Pour le Partugal.•

> Cond0 DE ÀIACEDO,

Aeostrano n'ÛRNELLAS DE

VASCJNÒELLOS.
Conde'on Satia.
Pour\la Roumanie:

(S.) A. BELDI3IAN.
J. N. PavlNw.
Pour la Russie:

> Sta.u..

A. Basirv.
Potiž la Serbie:

Pour le Siam:
> PHYA Scava NovATa.

Visonnux.
Pour la Suòge et Norvage:
> BItaT.

Pour la ßteisse:

Pour la Tierquie :
> TURKHAN.

M. Novav.
ABDULLAH.
R. Masii:AISD.
Pour la Bulgarie .•

» D. STANCIOPF.
Alajor HassAPTcIIIEFr.

Pour l'Allemagne

Pour l'Autriche-IIongrie :

Pour la Belgigtee:
(S.) A. BEERNAERT.

O DE GRELLE Ë0GIER.
ÛÌlr ÜESCAMPS.
Pour la Chiree:

Pour le Danemark:
> F. BILLE.

Pour l'Espagne:
> El Duque os TETUAN.
W. R DE ŸILLA UnautxA.
Antvao os BAGUER.

Pour les Etats-Unis d'Amérique:

Pour les Etats-Unis Mexicains:
> A. DE AIIEIL.

J. ZENIL.
Pour la France:

> LÈON BOURGEOIS,
. G. Braovao.

D'ESTOURNELLES DE ÛON-
STANT.

Pour la Grande-Bretagne
et Irlande :

Poter le Pays-11as:
(S.) V. KARNEBEEK.

DEN BEER PoontuoAEL.
T. M. C. ASSER.
E. N. RaunsEN.
Pour la Perse:

> ÀIIRZA RIZA KHAN, Af•.
faud-Davleh.
Pour le Prtugal:

> Conde DE ÀÍACEDO.
AGOSTINHO D'ORNELLAS DE

VASOJNCELLOS.
Conde DE SELIR.
Pour la Roumanie:

> A BELDIMAN.
J. N. PAPINIU.
Pour la Russie:

> STAAL.

A. BASILY.
Pour la ßer6ie :

Pour le Siam:
> PHYA SURIYA NovATa.

VISUDDHA.
Pour la Subde et Norvège;
> BILDT.

Pour la Suisse:

DÈQLARATION.
Les soussigads, plånipotentiaires des Puissances reprdsentées

à la Conférence internationale de la paix à la Haye, dûment
autorisés à cet effet par leur gouvornements,

s'inspirant des sentiments qui ont trouvd leur expression
dans la declaration de St-Pdtersbourg du 29 novembre/11 dd-
'dembre 1868.

Pour la Gréce:
> N. DELYANNI.

Pour l' Italie':

Pour le Japon:

Pour le Luxemboterg:

Pour le Montándgro:
> STAAL,

Pour la Turquie:
> TonKiuN.

M. NovaY.
ABDULLAH,
R. AIEHEIIED.
Pour la Breigarie :

> D. STANcroFr.
Major HESSAPTCHIEFF.

Diolarent :
« Les Paissances contractantes s'interdisent l'emploi do pro-

joet les qui ont pour but unique de répandro des gaz asphyxiante
ou déldtbres ».
La présente declaration n'est obligatoire que pour les Puis-

sances contractantos, en cas do guerre entre deux ou plusieurs
d'entre elles.
Elle cessera d'être obligatoire da moment où dans une guerro

entro des Puissances contractantes, une Puissance non contractante
se joindrait à l'un des belligérants.
La présente déclaration sera ratinée dans les plus bref délai

possible,
.
Les ratiûcations seront ddposdes à la IIayo.
Il sera dresad da dépôt de chaque ratineation un proohs-Verbal,

dont une copie, certifide conforme, sera remise par la voie diplo-
matique a toutes les Paissances contractantes.
Los Pilissances non signataires pourront adhérer à la prdsente

déolaration. Ellos auront, à cet effet, a faire connattre leur adhd-
elon aux Puissances contractantes, au moyen d'uno notification
dorite, adressde au gouvernomont des Pajrs-Bas et communiquée
par celui-ci à toutes los autres Puissances contractantes.
S'il arrivait qu'uno des Hautes Parties contractantes dénonçât

la présento déclaration, cette dénoneistion ne produirait ses effets
qu'un an après la notifloation faite par derit au gouvernement
des Pays-Bas et communiquée imniddiatement .par celui-ci à

toutes les autres Puissances contraatantes.
Cette dénonciation ne produira ses effets qu'à l'égard de la

Puissance qui l'aura notifide.
En foi do quoi, les plénipotentiaires ont signd la prdsente dé-

olaration et l'ont revitue de leur cachets.
Fait à la Haye,.lo vingt-neuf juillet mil huit cent quatre-vingt

dix-neuf, on un seul exemplaire qui restera déposé dans les ar-
chives du gouvernement des Pays-Bas et dont des copies, certi-
fides conformes, soront remises par la voie diplomatique aux

Paissances contractantes.

DECLARATION.
Les soussignés, plènipotentiaires des Paissances reprèsentées

k-la Conférence internationale de la paix å la Haye, dûment au
torisés à cet effet par leurs gouvernoments,

s'inspirant des sentiments qui ont trouvé leur expression
dans la ddelaration de St-Pdtorsbourg du 29 novembre/11 dè-
cembre 1869.

Deslarent:
« Les Puissances edutraotantes s'interdisent Pemploi de balles

qui s'épanouissent ou s'aplatissent facilement dans le oorps hu-
mäin, telles que les balles å enveloppe dare dont l'enveloppe no

couvrirait pas entiërement le noyau ou sorait pourvue d'inoi-
alons ».

La présente dèclaration n'est obFgatoire que pour les Puissan-
ees contractantes, en cas de guerre entre deux ou plusieurs d'en-
tre elles.
Elle cessera d'être obligatoire du moment oû dans une guerre

entre des Puissances contractantes, une Puissance non conträc-
tanto so joindrait à l'un des belligerants.
,

La présonte declaration sera ratillée dans le plus bref dólai
possible.
Les ratilleations soront déposèos à la Hayo.
Il sera dressé de dépôt de chaque ratification un procas-ver-

bal, dout une copie, certifide conforme, sera remise par la voio
diplomatiquo å toutes les Puissances contraetantes.
Les Puissances non signataires pourront adhérer à la présente

declaration. Elles auront, à cet effet, à faire connattre leur adhé-
sion aux Puissances contractantes, au moyen d'uno notification
écrite, adressån au gouvernement des Pays-Bas et communiqué
par celui-ci à toutes les autres Puissances contractantes.
S'il arrivait qu'une des Hautes Parties contractantes ddongat

la présente déclaration, cette dénonciation ne pro:iairet ses eflists
qu'un an après la notification faite par derit au gouvernement
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des Pays-Bas et communiquée immédiatamente par celui-ci à
toutes les autres Puissancos contractantes.
Cette dénonciation ne produira ses efets qu'à l'égard do la

Poissaneo qui l'aura notifiée.
En foi do quoi, les plénipotentiaires ont signé la présente dê-

claration et l'ont revotue de leurs eachets.
Fait à la Haye, le vingt-neuf juillet mil Huit cent quatec-vingt

dix-neuf, en un seul exemplaire qui restera déposé dans les ar-

chives du gouvernement des Pay-Bas et dont des copies, certi-
tidas conformes, seroat remises par la voie diplomatique aux

Puissaneos contractantos.
Pour l'Allemagne:

Poter l'Autriche-Bongrie

Pour la Belgique :
(8) A. BEllItNAERT.

CK DE ÛILELLE ROGIElt.
C11r DESCA31PS.
Pour la Chine:

Pour le Danemark :

> F. BIl=LE.
Pour TEspagne:

> El Duquo om TETUAN.
W. R. DE VILLA UalturíA.
ARTURO DE BAGUER.

Pour les Etats-Unis d'Amérigtee:

Poter le Montändgro:
(S.) ST.\.\L

Pour les Pays-Bas :
V. KARNEBERK

> DEN BEElt POORTUGAEL.
T. M. C. Assaa.
E. N. R.kHUSEN.
Poter la Perse:

> Miaz.t RIzatKr.tN, Arfa-ud-
Dovleh.
Poter le Porttegal

Poter la Roumanie:
> A. BELDlilAN.

J. N. P.trisiv.
Poter la Russie:

> STAAL.

Pour les Etats- UnisMexicains:
> A. DE MIElt.

J. ZENIL.
Poter la France:

> LË0N BOURGI DIS.
G. Buiotao.
D'ESTOURNELLES DE Û3NS-

TANT.

Pour la Grande·Bretagne
et Irlande:

Pour la Gréce :
> N. DELYANNI.

Pour l'Italie:

Pour le Japon:

Poter le Liexemboterg:

> A. BAsu.v.
Poter la Serbie:

Poter la Siam:

HYA Sen1YA Nrv.tTit.
VISUDIIA.

Pour la Suode et Norvùge"
> BlLDT.

Poter la Steisse:

Pour la Turquie:
> TURKHAN.
M. Novat.
ADDULLAII.
R. AIEIIE3IED.
Poter la Bielgarie :

> L. D. STANCIOFF.
Major HESAPTCillEFF,

Relazione di 8. E. il Ministro dell'Istruzione Pub-
blica a S. M. 11 Re, in udienza del 20 gennaio
1901, sul decreto che modißca le disposizioni del-
l'articolo 5 del Regolamento per le RR. ßenole
superiori di medicina veterinaria, in riguardo a

quella di Napoli.
Maastit

11 Regolamento per le Scuole superiori di medicina veterina-
ria dispone che il direttore sia nominato tra i professori ordi-
nari d'insegnamenti obbligatorî per gli allievi, siano essi dati

nella Scuola o nell'Università.

Ora, siccomo i professori ordinari di queste materio sono po-

chissimi, la limitazione della scelta, ristretta a poche persone,
ha dato sovente luogo a gravi inconvenienti presso la Scuola di

medicina veterinaria di Napoli, dove, per disgraziate condizioni

locali, la direzione non fu mai. tranquilla, e si ebbero a lamen-

tare querele e processi, e furono necessarie inchieste o Comniis-

sariati Regi.
Anche recentemente fu necessario inviare presso la Scuola di

. Napoli un Commissario Regio, la cui opera ha dimostrato che i

gual lamentati dipendono principalmento dal sistema di nomina

del direttore.
Ad ovviare ad un male, che nuoco grandemento alla disciplina

ed al buon ordine degli studî, unico e radicale rimedio si pro-

senta quello di modifloare il Regolamento delle Seuole veterina-
rio nel senso che, per la Scuola di Napoli, il Governo abbia fa-

coltà di ohiamare alla direzione di essa quella persona che

reputerå più capace o che sia disinteressata così rispetto alle
persone, come rispetto agl'interessi ed allo aspirazioni del per-
sonale della Scuola.
II Consiglio Superiore di Pubblica Istruzione, interpellato in

proposito, ha espresso voto pienamente favorevole alla riforma; o

quindi ho ora l'orore di sottoporre all'Augusta firma della Mae-
stà Vostra l'unito decreto, che modifica· nel senso pre letto il

Regolamento delle Secole .saperiori di medicina veterinaria, e
che varrà, spero, a togliero gl' inconvenienti lamentati sinora
presso la Seuola di Napoli.
Il Numero 37 della Raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti

del Regno contiene il seguente decreto :

VITTORIO EMANUELE IlI
per grazia di Dio e per volontà della Nazione

RE D'ITALIA

Veduti l'articolo 5 del Regolamento per le RR. Scuole
superiori di medicina veterinaria, approvato col R.
decreto 20 gennaio 1891, n. 120, e le modiacazioni

apportate a quell'articolo con i RR. decreti del 20

dicembre 1891, n. 750, e del 26 giugno 1898, n. 286;
Considerando che le condizioni speciali della R.

Scuola superiore di medicina veterinaria di Napoli
richiedono nel Direttore di essa qualità che non è fa-

cile rinvenire in categorie tassative di professori ;
Sentito il Consiglio Superiore di Pubblica Istru-

ztone;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di

Stato per la Pubblica Istruzione ;
Abbiamo decretato e decretiamo :

Articolo unico.

L'articolo 5 del Regolamento per le RR. Scuole su-
periori di medicina veterinaria, approvato col R. de-
creto del 29 gennaio 1891, n. 120, e modificato con
i successivi decreti del 20 dicembre 1891, n. 750, e
26 giugno 1898, n. 286, ò modificato, per quanto ri-
guarda la Scuola di Napoli, nel modo seguente:
Un Direttore, nominato per decreto Reale, è prepo-

sto al governo immediato della R. Scuola superiore
di medicina veterinaria in Napoli, e da lui dipende il
personale insegnante e quello di amministrazione.
Nei casi di impedimento o di assenza, il professore

anziano ne fa le veci.
Il Direttore dura in carica per un quinquennio, e

può essere confermato.
Ordiniamo che il presente decreto, munito del si-

gillo dello Stato, sia inserto nella Raccolta ufficiale
delle leggi e dei decreti del Regno d'Italia,mandando
a chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addi 20 gennaio 1901.

VITTORIO EMANUELE.
Gua.o.

Visto, Il Guardasigilli: GRNTURCO.
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MINISTERO DELL' INTERNO

ISPETTORATO ÛENERALE DELLA ISANITA FUBBLICA.

Disposistoni fatte nel personale dipendente :
Con RR. decreti del 10 febbraio 1900 :

Furono accettate le dimissioni presentate dal segretario, cav. En-
rico Mossuzza, dalla carica di inembro del Consiglio provinciale
sanitario di Siracusa.
E nominato membro dello stesso Consiglio provinciale sanita-

rio di Siracusa, pel triennio 1899-1901, il signor Antonino Stella.

MINISTERO DEL TESORO

DIREZIONE ÛENERALE DEL ÛEBITO PUBBLICO

RETTIFICA D'INTESTAZIONE (1* Prebblicaziotse).
Si & diohiarato che la rendita seguente del Consolidato 5 0¡O,

eioë: N. 738,235 d'iserizione sui registri della Direzione Gene-
rale per L. 220, al nome di Labriola Carolina Maria, Luca, An-
ton°no, Francesco, Virginia, Vincenza Maria di Edoardo, minori,
sotto la patria potestà del detto loro padre, e prole nascitura di
Pignet Eugenia fu Giovanni, moglie del detto Labriola Edoardo,
fu oost intestata per orrore oooorso nelle indicazioni date dai
rishiedenti all'Amministrazione del Debito Pubblico, mentreoh&
doveva invece intestarsi a Labriola Carolina-Maria-Luca ; An-
tonio-Francesco; Virginia-Vincenza-Maria di Edoardo, ecc. ecc.,
veri proprietari della rendita stessa.

A' termini dell'art. 72 del 14egolamento sul Debito Pubblico, si
difida ohiunque possa avervi interesse che, trasoorso un mese dalla
prima pubblicazione di questo avviso, ove non sieno state noti..
Reate opposizioni a questa Direzione Generale, si procedera alla
rettifica di detta isorisione nel modo riohiesto.

ßema, il 16 febbraio 1901.
Il Direttore Genemie

MANCIOLI.

RETTIFICA D'INTESTAZIONE (1* Ptabblicaziotse).
Si ð dichiarato che la rendita seguente del Consolidato 5 010,

eloë: N. 818,525 d'iscrizione sui registri.della Direzione Generale

per L. 20 al nome di Agrornatore Pietro fu Pasquale, minore,
sotto la tutela di Attornatore Raffaele fa Michelangelo, domici-
liato in Ponticelli (Napoli), fu sosi intestata per erroro occorso

nelle indicazioni date dai richiedenti all' Amministrazione del
Debito Pubblico, mentrechè doveva invece intestarsi a Tornatore
Pietro fu Pasquale ecc. (coma sopra), vero proprietario della
rendita stessa.
A' termini dell'art. 72 del Regolamento sul Debito Pubblioo, si

difEda chiunque possa avervi interesse che, trasoorso un mese dalla
prima pubblicazione di questo avviso, ove non sieno state noti-
Reate opposizioni a questa Direzione Generale, si procederà alla
rettinos di detta iserizione nel modo richiesto.

Roma, il 16 febbraio 1901.
Il Direttore Generale

MANCIOLI

RETTIFICA D INTESTAZIONE (2a Pubblicagidue).
Si 6 diohiarato che la rendita seguente del Consolidato 5 OLO,

cioë: N.963,829 d'iscrizione sui registri della Direzione Generale per
L.500, al nome di Locati Teresa, Luigi, Umberto, Annibale ed An-
tonio fû Gaetano, in parti eguali, minori, sotto la tutela delPavo pa-
tarno Lonati Luigi fu Giovanni, domiciliati in Brescia, fu cosl in-
testata por erros•e coeorso nelle indicazioni date dai riehiedenti

all'Amministrazione del Debito Pubblico, mentrecha doveva in-
Teos intestarsi a Lanati Teresa, Luigi, Umberto, Annibale ed An-

tonio fu Carlo-Gaetano, in parti uguali, minori, eee., veri pro-
prietari della rendita stessa.
A' termini dell'art. 72 del Regolamento sul Debito'Pubblico, si

difBda chiunque possa avervi interosse che, trascorso un mese
dalla prima pubblicazione di questo avviso, ove non sieno stato
notincate opposizioni a questa Direzione Generale, si procederà
alla rettinea di detta iscrizione nol modo richiesto.

Roma, il 6 febbraio 190L
Il Direttore Generale

MANCIOLI.

RETTIFicA n'INTESTAZIONE oa Pubblicazione).
81 6 dishiarato aho la rendita seguente del Consolidate 5 OIO,

eio6 : N. 104,046 d' iscrizione sui registri della Direzione Gene-
rale per L. 50, al nome di Bonfantini Assunta fu Giuseppe, mi-
nore sotto la patria potesta della madre Capra Teresa, domici..
lista in Cesara (Novara), fu oos1 intestata per errore ocoorso
nolle indicazioni date dai richiedenti all'Amministrazione del De•
bito Pubblico, mentrecha doveva invece intestarsi a Bonfantini
Maria Lucia, vulgo Assunta, minore, ecc. (come sopra), vera pro,
,
prietaria della rendita stessa.
A' termini dejl'art. 72 del Regolamento sul Debito Pubblioo,

si difBda chiunque possa avervi interesse che, trasoorso un mese
dalla prima pubblicazione di questo avviso, ove non sieno state
notineate opposizioni a questa Direzione Geriorale, si proeodod
alla rettiûoa di .detta iscrizione nel modo richiesto.

Roma, il 7 febbraio 1901.
Il Direttore Generale

MANCIOLI.

RETTIFICA D'INTESTAZIONE 3a PubåliCaaÍOne),
di e diohiarato ohe la rendita seguento del Consolidato 5 010

eloë: N. 942,010 d' iscrizione sui registri della Direzione Gene-
rale per L. 65, al nome di Fagnani Achille fu Francesco, mi-
nore, sotto la patria potestå della madre Guallini Marietta di An-
tonio,domiciliato in Sannazzaro dei Burgondi(Pavia)--libera--
fu così intestata per errore occorso nelle indicazioni dato dai ri-
ehiedenti all'Amministrazione del Debito Pubblico, mentrochð do-
veva invooe intestarsi a Fagnani Alberto-Pietro-Achille, eee., come
sopra, vero proprietario della rendita stessa.
A' termini dell'art. 72 del Regolamento sul Debito Pubblico, si

difBda chiunque possa avervi interesse che, trascorso un mese dalla
prima pubblicazione di questo avviso, ove non sieno stato notificate
opposizioni a questa Direzione Generale, si procederà alli rettifies
di detta iscrizione nel modo richiesto.

Roma, il 26 gennaio 1901.
11 Direttore Generale

MANCIOLI.

AVVISO PER S3IARRIMENTO DI RICEVUTA (ga Ptzbblicaziotse).
Si è dichiarato lo smarrimento della ricevuta n. 221, in data

21 agosto 1900, riguardante il deposito di una cartella al latore
Consolidato 5 010 da L. 10 ed un cortificato nominativo Consoli-
dato 5 0¡O di L. 90, rilasciata dall'Intendenza di Finanza di Nö-
vara, sotto il n. 1063 di protocollo e n. 2046 di posizione, al sig.
Branea Giovanni fu Luigi.
A'terminidell'articolo 334delRegolamento8 ottobre1870,n.5942,

si diffida chiunque possa avervi interesse che, trascorso un mese
dalla data della prima pilbblicazione del presente avviso, quatora
non intervengano opposizioni, si provvederà alla consegna del
certificato di rendita proveniente dalla traslazione e riunione
dei titoli suddetti, senza richiedere l'esibizione della ricovuta
sopra indicata, che resterà di niun valore.

Roma, il 26 gennaio 1901.
Il Direttore Generale

MANCIOLI.
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MINISTE.RO DEL TESORO
RIASSUNTO DEL CONTO

GONTO di

I. Fondi di Cassa Contanti nella Tesoreria Centrale, nelle Sezioni di Tesoreria provinciali e
alla chiusura valori presso la Zecca . . . . 155,454,515 28
dell'esercizio
1899-900 Fondi in via ed all'estero - · · · · • • · • · • · • 48,818,271 90

204,272,787 24

IIncassi di Tesoreria dal 1• luglio 1900 al 31 gennaio 1901.

Mese Precedenti (1) Tor11.x

Categoria 1. Entrate efPettive ordinarie
,

e straordinarie . . . . 130,659,294 14 876,944,810 77 1,007,604,164 91

II. P
n

te di
Id. II. Gostruzioni di ferrovie . . 19,817 08 1.014,912 32 1,034,729 40

Id. III. Movimento di capitali . . 523,€05 18 4,614,850 75 5,138,455 93

Id. IV. Partite di giro . . . . . 4,652,149 64 16,478,821 58 21,130,971 22

135,854,866 04 899,053,455 42 1,034,908,321 46 1,034,9Q8,321 46

III, Per debiti e In conto debiti . . . . . . . . . 351,233,869 17 1,369,068,234 42 1,720,302,103 59crediti di To-
sororia. In conto crediti

. . . . . . . . . 28,929,565 06 193,361,532 06 422,291,097 12

380,163,434 23 1,763,429,766 48 2,142,593,200 71 2,142,593,200 71

ToTax
. . . 3,381,774,309 41

Situa,zione dei debiti

SITUAZIONE V A R I A Z ION I
SITUAZIONE

DEBITI DI TESORERIA al
AUMENTI DIMINUZIONI

30 giugno 1900 (ineassi) (pagamenti) 31 gennaio 1901

I. Buoni del Tesoro
. . . . . . . . . . . . . 294,585,500 - 217,176.000 - 215,602,500 - 296,159,000 -II. Vaglia del Tesoro
. . . . . . . . . . . . . 27,689,547 91 788,332,991 59 799,980,056 24 14.042,483 26III. Banche - Conto anticipazioni statutarie. . . . . . - 165,000 000 - 103,000.000 - 65,000,000 -IV. Amminist. del Debito pubblico in conto corr. infruttifero 211,889,490 95 224,007.939 26 225.189,904 40 211,307,525 81V. Id. Fondo Culto id. id.

. 19,850.871 31 14,928.639 82 17,027,822 31 117,751,688 82VI. Altro Amministrazioni in conto corrente fruttifero . 18,500,876 42 28,153.271 05 15,417,978 45 31,236,171 02VII. Id. id. id. infruttifero. 37,402,336 05 124,343,484 12 119,304,493 51 42,441,327 26VIII. Conto corrente per l'emissione dei Buoni di cassa . 20,005,378 - - 6,894,903 -- 13,770.475 -IX. Incassi da regolare . . . . . . . . . . . . 55,340,154 03 157,759,777 15 194,171,352 59 18,928,578 59Biglietti di Stato emessi per l'art.11, legge 3 marzo 1898, n. 47 11,250.000 - - - 11,250,000 -
ToTax dei debiti.

. . 697,l74,154 67 1,720,302,103 59 1,693,589,008 50 123,887.249 76

RIEPI
(1) Tenuto conto dello variazioni per sistemazione delle scritture.

Conto di Cassa . .

Situasione dei orediti di Tesoreria . .

Torar.s dell'attivo. . . .Sitnaminna dei debiti di Tesoreria . . . .

Erruistona or Cassa . . .

' ° •
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birezione Generale del Tesoro
311 ES 0 R 0 al 31 gennaio 1901.
oáss1.

.av2ca.m

Pagamenti di Tesoreria dal 1• luglio 1900 al 31 gennaio 1901.

Mese Precedenti (1) Toma

I. Pár spese di
bilancio.

Ministero del Tesoro
Id. delle Finanze . . . . . .

Id. di Grazia e Giustizia . . . .

Id. degli Affari Esteri. . . . .

Id. della Istruzione Pubblica . .

Id. dell'Interno
Id. dei Lavori Pubblici . . . .

Id. delle Poste e dei Telegrafi .

Id, della Guerra. . . . . . .

Id. della Marina. . . . . . .

Id. dell'Agricolt. Indust.. o Comm.

11,420,745 82. 377,090,228 16 388,510,973 98
20,525,583 8 l 100,299,548 10 120,825,131 91
3,473,942 31 19,922,697 81 23,396,640 12
710,153 80 9,683,141 64 10,393,295 44

4,838,601 70 21,916,085 44 26,754,693 14
5,409,861 61 33,862,458 62 39.272,320 23
13,995,356 58 46,430,989 18 60,426,345 76
6,834.403 70 30,784,390 98 37,618,794 66
24,154,916 44 135,557,083 66 159,712,000 10
16,092.688 94 58,210,936 10 74.303,625 04
965,286 93 6 855,943 55 7,821,230 48

108,421,547 64 840,613,503 22 949,035,050 86 949,035,050 86

Decreto Ministeriale di scarico 1° settembre 1900 a favore della Zecca . . . 202,270 18

II. Per debiti e ere- In conto debiti . . . . . . . . . 280,119,023 65 1,413,469,984 85 1,693,589,008 50
diti di Tesoreria. In conto crediti . . . . . . . . . 148,739,311 63 411,784,795 49 560,524,107 12

428,858,335 28 1,825,254,780 34 2,254,113,115 62 2,254.113,115 62

Toxx1.x dei pagamenti , . . 3,203,350,436 66

Ar ento immobilizzato a garanzia dei Buoni di Cassa . . . 13,770,475 -
Va uta metallica e eartacea disponibile, comprese L. 347,251

III. Fondo di Cassa
. di biglietti consorziali o già consorziali prescritti ai termini

1
31 gennaio della legge 7 aprile 1881, n. 133 e valori presso la Zecca . 96.639,104 32 112,409,579 32

178,423,872 75
Fondi in via ed all'estero . . . . . . . . . . . . . . . . .

66,014,293 43

Torax.x . . . 3,381,774,309 41'

e crediti di Tesoreria.

SITUAZIONE
V A R I A Z I ON I

SITUAZIONE

CREDITI DI TESORERIA al A UN I NT I Û I M INUZ I ON I
30 giugno 1900 (pagamenti) (ineassi) 31 gennaio 1901

I. Valuta presso la Cassa Depositi e Prestiti, art. 21 della
legge 8 agosto 1895 . . . . . . . . . . . . . 91,250,000 - -

II. Amministr.del Debito pubb. per pagamenti da rimborsare. 62,663,132 54 341,933,735 93
III. Id. Fondo por il Culto. id, id. 17,246,550 69 11,069,042 50
IV. Altre Amministrazioni id, id. 47,185,630 47 105,286,288 11
V. Obbligzioni dell'Asse Ecclesiastico . . . . . . . 12,000 - 17,400 -
VI. Deficienze di Cássa a carico dei contabili del Tesoro . 1,933,644 36 -

VII. Diversi . . . . . . . . . . . . . . . . . 14,801,948 29 101,157,640 58
TOTALE dei crediti. . . . 235,092,906 35 560,524,107 12

Eccedenza dei debiti sui crediti.
. . . 462,081,248 32 -

TOTALE como 00Bir0. . . . 697,174,154 67 560.524,107 12

- (b) 91,250,000 -
223,394,039 32 181,262,829 15
17.027,822 31 11,287,770 88
105,323,539 73 48.148,378 85

18,000 - 11.400 -
40 75 1,933,603 61

76,527,G55 Ol 39,431,933 86

422,291,097 12) 373,325,916 35
111,519,914 91, 350,561.333 41

533,811.0L2 03 723,887,249 76

LOGO.
DIFFEltENZA |

30 giugno 1900 31 gennaio 1901

204,272,787 24 178,423,872 75
.

- 25,848,914 49
235,092,906 35 373,325,916 35 138,233,010 - -

439,365,693 59 551,749,789 10 112,384,095 51 - (a) Sono escluso dal fondo di cassa L. 91,250,000 depositate
691,174,154 67 123,897,249 76 - 26,713,095 09, nella Cassa Depositi e Prestiti a copertura di una somma cor-

rispondente di biglietti di Stato. Questa somma 6 stata portata
fra i crediti di Tesoreria.

- 85,671,000 42 - (b) La somma suddetta à composta : per L. 70,000,000
257,808,461 08 172,137,460 66 - -. di monete decimali d'oro e per L. 21,250,000 di seudi.
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PROSPETTO degli incassi e de . paganenti di
nel mese di gennaio 1901 e a tretto i l mese stessC per l'Esercisio 1900-901

I

INGASSI

Entrata ordinaria.

Categoria I.- Entrate e/Jettive:

Redditipatrimoniali dello Stato . .

Imposta sui fondi ru-
Imposte stici e sui fabbricati.

dirette Imposta sui redditi di
ricchezza mobile . .

/ Tasse in amministra-
zione del Ministoro

Tasse delle Finanze
. . .

Tassa sul prodotto del
sugli ' movimento a grande

,

e piccola veloeitä
affari sulla ferrovie

. . .

Diritti delle Legaz. e

dei Cons. all'estero.

M Tassa sulla fabbrica-
8 zione degli spiriti,
2; birra, ecc. . . .

O Tasse Dogane e diritti marit.
O

- Daziinternidiconsum,
da escl.quellidellecittà
son. di Napoli e di Roma.

Dazio di consumo della
sumo eittà di Napoli . .

Dazio di consumo della
città di Roma . .

Priva- Tabacchi
. . . . .

Sali.......
tive Lotto . .

. . . .

Proventi Poste . . . . . .

diservizi Telegraft . . . . .

pubblici Servizi diversi . . .

Rimborsi e concorsi nelle spese . .

Entrato diverse . . . . . . .

Torn.s Entrata ordigria.

MESE MESE DIFFERENZA Da Da DIFFÉR]j|ggg,
luglio 1900 luglio 1899di gennaio di gennaio nel nel
a tutto gennaio atutto gennaio

1901 1900 1901 1901 1900 1901

12,780,161 68 12,920,668 - - 140,506 32 63,595,844 50 63,544,839 40‡ 51,005 10

600,537 94 |354,609 55 + 245,928 3f 98,227,130 5: 97,887,555 15‡ 339,575 38

2,919,232 82 4,130,856 78 - 1) 1,211,623 96 148,164,178 17 152,487,323 10 - 4,323,144 33

24,550,G54 40 24,415,636 36 135,018 04 124,471,256 46 122,373,957 10 ‡ 2,007,299 36

1,964,977 23 1,716,033 99 248,343 24 17,326,007 74 12,951,59G 78 # 4,374,410 96

-- 23,856 50 - 23,856 50 304,432 28 452,737 61 - 148,305 33

13,014,974 23 6,302,851 42 2) 6.712,122 81 65,972,901 17 41,379,639 02 # 24,593,262 15
20,905,961 71 22,764,104 79 3) 1,858,143 08 139,117,679 25 135,377,881 92 3,739,797 33

4,203,855 22 4,186,622 11 17,233 11 28,972,495 43 29,331,624 77 -- 359,129 34

1,153,443 93 1,206,149 96 - 52,706 05 7,787,989 38 7,903,866 44 - 115,877 06

1,706,751 99 1,670,694 - § 36,057 99 10,379,412 31 9,855,661 51 ‡ - 523,750 8
16 892,055 13 16,377.223 79 514,831 94 117,969,378 18 114,915,866 50 3,053,511 6
7,326,771 61 7,045,011 88 281,759 73 45,500,0G3 50 44,635,397 71 864,665 8 ;
10,080,197 17 7,184.566 94 4) 2,896,230 23 47,190,374 26 40,133,735 16 7,056,639 0
5,307,946 18 5,236,210 60 - 71,735 SR 37,799.653 9: 36,109,815 Di . 1,689,838 9
1,305,664 32 1,271,779 91 33,884 41 8,910,634 87 8,349 951 15 560,683 8
922,868 63 1,069,961 97 -- 147.093 34 11,124,840 13 12 309,087 03 - 1,184,246 9
3202,137 61 2,562978 71 639,158 90 12,761,842 62 12,630,049 82 131,792 8
1,171,615 25 1,518,756 25 -- 347,141 - 18,031,143 20 19,070,119 30 - 1,038,976 1

130.010,407 65 121,959,173 53 8,051,234 12 1,003,607,258 52 961,700,704 39 + 41,906,554 13

Entrata straordinaria.
CategoriaL- Entrate effettive :

Rimborsi e concorsi nelle spese . .
284,088 20 172,557 34 + 111,530 86 3,016,635 96 1,663,328 - + 1,353,301 96

Entrate diverse . . . . . . . 363,317 6 363 64 362,953 62 947,14 82 220,816 52‡ 726,330 30
Arretrati per imposta

Capitoli fondiaria . . . .
- 62 55 - G2 55 613 43 2,531 69 - 1,918 23

agg iu nt i Arretrati ger imposta
per resti sui redditi di rie-
attivi chezza mobile

. .

- 2,457 28 --- 2,457 28 516 93 3,522 75 - 3,005 82
,
Residui attivi diversi. 1,481 03 3,100 48 - 1,709 45 31,993 22 38,251 50 - 6,261 28

Categoria II.
Costruzione di strade ferrate . . 19,817 08 25,858 76 - 6,041 66 1,034,729 40 770,700 41 # 258,028 90

Categoria III. - Movimento di
capitali:

Vendita di beni ed a&aneamento
di canoni . . 355,462 02 357,385 61 - 1,923 59 3,552,830 40 3,006,697 13 § 540,133

Rimborsi di somme anticipato dal
Tesoro . . . . . . . . .

Anticipazioni al Tesoro da enti
locali per richiesto accelera-
mento di lavori . . . . . .

Partite che si compensano nella
spesa . .

Rieuperi diversi
Capitoli aggiunti per resti attivi .

Tor1La Entrata straordinaria.

Partite di giro . . . . . . .

TOTALE GENERALE . .

65,008 92 199,992 89 - 134 983 97 647,748 02

27,500 - - ‡ 27,500 --- 202,499,99

75,634 24 59,668 33 # 15,965 91 567,325 52
-

- - 168,052 -
- 5,38I 77 - 5,381 17 -

1,193,308 75 826.918 63 -‡- 365,390 10 10BTOël 72
4,652,149 61 2,779.5R7 11 5) 1,872.562 53 21,130,971 22

135,854,866 Oi 9 ‡ 10,289,186 7ô 103i,505,351 46

1,259,591 50 - 611,843 4

293,124 01 - 90.624 0

667,767 74 - 100,442 2
168,052 -

6îÐ714 - 3,629,714
11,562,049 01 - 1,391,957 2

16,2279t4 18 4,903,047 04

989,490,677 58 ‡ 45,417,643 88
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bilancio verifloatisi presso le Tesorecie del Regno
comparati con quelli dei periodi corrispondenti dell'Esercizio prece<iente

MESE MESE DIFFERENZA Da Da DIFFERENZA

luglio 1900 luglio 1899 nel
gennaio di gennaio nel

atutto gennaio atutto gennaio
PAGAMENT I 1901 leoo tool isoi leoo leoi

Ministero del Tesoro . . . . , 11,420,745 82 9,434,654 50 1,980,001 43 388,510,973 98 304,809,436 04 0,358,462 06

Id. dello Finanze • · · , 20,525,583 81 17,380,643 95‡ 3,144,939 86 120,825,131 91 112,216,552 Og 8,608,579 82

Id. di Gr2zia o Giustizia
. . 3,473,942 31 3,509,972 22 - 36,029 91 23,396,640 12 23,871,891 61 475,241 49 '

Id. degli Affari Esteri . . 710,153 80 1,129,437 37- 1,019,283 57 10,393,295 44 9,246,772 29 1,146,523 15'

Id. dell' Istruzione Pubblica 4,838,607 70 3,480,063 93 1,358,543 77 26,754,693 14 25,047,040 94 1,707,652 20\

Id. dell'Interno . , . . . 5,409,861 61 5,199,286 77 210,574 84 39,272,320 23 44,631,516 13 - 5,359,195 90

Id. dei Lavori Pubblici . 13,005,356 58 6,383,301 85 1,012,054 73 60,426,345 76 53,274,797 -- # 8,151,548 76

Id. delle Poste e TelegrafL 6,834,403 70 4,719,34ô 06+ 2,115,057 64 37,ûl8,794 66 36,826.862 49 791,932 11

Id. della G .terra
. . . . 24,154,916 44 29,703,914 29- 5,548,997 85 159,712,000 10 172,213,664 40 -.. 12,501,664 30

Id. d'síla Marina
. . . . 16,092,688 94 11,538,602 93‡ 4,554,086 01 74,303,625 04 75,686,509 63 -- 1,382,884 59

Id• dell' Agricoltura, Indu..
stria e Commercio.

. 965,286 93 1,128,334 26- 163,047 33 7,821,230 48 7,090,241 60 # 730,988 88

ToTA1.x pagamenti di bilancio . 108,421,547 64 94,207,558 02 14,213,989 62 949,035,050 86 953,975,275 12 --. 4,940,224 26

Decreti di scarico
. . .

'

--
- - 202,270 18 11,467 190,803 18

som miin.... II illini li •ll =

ToTALE PAGAMENTI
. . 108,421,547 64 94,207,588 02 14,213,989 62 949,237,321 04 953,986,f42 12 4,749,421 08

Attiva
. . . . . 27,433,318 40 31,358,121 27 - 85,671,000 42 35,503,935 46 50,167,084 96

Differenza /

Passiva.
. . .

.

-
- 1924,802 87 --

ToTALE come contro . 135,854,866 04 125,565,679 Pr

. -.... . .

10,289,18675 1,034,908,321 46 989,490,677 58 45,417,643 88
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NOTE
Mese di gennaio 1901.

1. Ritardati versementi di ritenute sopra stipendi ed assegni
a carico del bilancio passivo del Ministero della Guerra.

2. L'aumento ò dovuto prinsipplmente alla fabbricazione di
zucchero indtgeno.

3. Minori importazioni di zuccheri esteri.
4. Maggiori regolarizzazioni di vincite.
5. Somme prelevate dal conto corrente con la Cassa depositi

e prestiti, costituito dalle assegnazioni destinate alle opere straor-
dinario di bonificamento. Tale entrata non ha corrispondenza con
l'èsercizio passato,

Roma, addl 17 febbraio 1901.
17 Direttore Capo della 5* Divisione Il Divenore Generale

Fassb. S. ZINCONE.

DIREZIONE ÛENERALE DEL TESoito (Portafoglio).

Il prezzo del cambio che applicheranno le dogane
nella settimana dal 18 al 24 febbraio per daziati non
superiori a lire 100, pagabili in biglietti, 6 Assato in
lire 105,75.
Il prezzo del cambio peÏ certificati di pagamento

in valuta metallica dei dazi doganali d'importazione
à Basato per oggi, 18 febbraio, in lire 105,64.

MINISTERO
Dl AGRICOLTURA, IND. E COMMERCIO

Divisione Industria e Commercio

Media dei corsi dei Consolidati negoziati a contanti
nelle varie Borse del Regno, determinata d'accordo
fra il Ministero d'Agricoltura, Industria e Commercio
e il Ministero del Tesoro (Divisione Portafoglioj.

16 febbraio ISOL

Con godimento
Senza cedola

Lire Lire

5 jo lordo 100,87 */4 98,81 */4

Consolidati.
4 /, je netto 111,95 */, 110,83

4 ja netto 100,60 1/2 99,60 */2

3 /o lordo 62,15 00,95

PARTE .NON UFFICIALE

DI.A.RIO ESTERO

4)a Pechino, 14 febbraio, si telegrafa ai giornali di New-
York che le tráttatívè non sono progredito ýitt di quanto lo
erano all'epoca del primo convegno degli inviati delle Po-
fensa alleate e dei plenipotenziari ohinesi - convegno nel
inale questi ultimi avevano aderito all'esecuzione capitale di
Toan e Yang-hu-sien.
Secondo un telegramma di Si-nang.fu agli stessi giornali,

fra gli alti funzionari chinest si sarebbe manifestato una

forte opposizione contro l'adesione della Corte alle domande
delle Potenze, come pure contro l'editto imperiale che ordi-
nava importanti riforme. Si dice che i funzionari abbiano

ýresautato dei memoriali in cui esortano la Corte ad abban-

donare le trattative ed a promuovere quoi dignitari di cui
gli inviati chiedono la morte.

Amh aHo ßlandÈd di dÃa si telegrafa da Tien-tsin,
che la situakione a Peobino viene complicandosi e che le pro-
spettive di una sistemazione soddisfacente delle vertenze pen-
denti sono pita incerte che mai. Corre voce, secondo il telegram-
ma'dellostandard, che l'inviato inglese proporrà quanto prima
un'azione pin energica e che il generalissimo Waldersee abbia
inviato un ultimatum alla Corte chinese.

Alla Kölnische Zeitung, invece, si telegrafa da Pechino
che fu pubblicato a Si-nang-fu un editto imperiale che incomincia
con la descrizione dello sviluppo della China, dall'invasione
manoit fino agli avvenimenti recenti, ed accentaa poi la no-

cessità di riforme atte a limitare le influenze della burocrazia
chinese ed a porre un freno all'agitazione contro l'elemento
estero.
L'editto invita i vicere e governatori a tenere, entro due

mesi, un consiglio, nel quale dovranno proporre le riforme
che essi credono piti opportune.

I giornali ingles) recano il testo delle dichiarazioni fatte
da lord Salisbury alla Camera dei Lordi, mentro si discu-
tova l'indirizzo di risposta al discorso del Trono.
Parlando della guerra sud-africana, lord Salisbury si

espresse in questi senei:
« Fino a tanto che non saremo vincitori nella lotta, non

si potrà , esigoro che l'opinione pubblica lodi il metodo di

guerra. E perb ingiusto affermare che la durata di questa
guerra sia straordinaria, se si pone mente che nell'Africa si
fa la guerriglia. Tra la guerra sud-africana e la guerra ame-
ricana di secessione esiste una grande analogia.
« La guerra di secessione darb ben quattro anni, e ci volle,

dopo una lotta così lunga, uno sforzo supremo degli Stati
federali - che pur superavano di gran lunga la parte av-
versaria in intelligenza ed energia - per condurre quella
guerra a termine. Nel caso nostro la lotta si svolge in un

paese, nel quale e difficile combattere e che offre al
nemico innumerevoli vantaggi.
« Per quanto imponenti possano essere le forze della Potenza

che invade un simile territorio, quando la resistenza e ener-
gica e bene organizzata e favorita da molti altri fattori, ci
vogliono dei mesi prima di poter ristabilire ordine perfetto.
« Se il nemico riuscisse a conservare una parte della sua

indipendenza, cio equivarrebbe per noi ad un costante stato
di guerra. Dai sentimenti che animano la popolazione di quei
territorî risulta chiaro che, se noi non saremo assolutamente
vincitori e padroni del territorio, non potremo mai nutrire
la speranza di avere pace duratura. È chiaro che il nemico

approfitterebbe di quella qualsiasi autonomia che gli venisse
lasciata, per raccogliere armi o prepararsi alla prima occa-

sione alla riscossa. Se l'Inghilterra permettesse che gli sforzi
del nemico fossero coronati dal successo, noi confesseremmo
con cib a tutto il mondo.che le nostre frontiere possono ve-
nire impunemente violate. Confessando la nostra impotenza,
quanto tempo durerebbe ancora il nostro superbo impero co-

loniale ? Quanto tempo il nostro dominio sarebbe al sicuro

dagli attacchi di qualche nazione malcontenta e desiderosa di
trarre profitto dai nostri imbarazzi ? »

2 0TI2:IE VARIE

ITALIA
S. M. il Re ricevette ieri, alle ore 13,30, una Com-

missione della Federazione ginnastica, composta del

presidente, on. sehatore To@kro, del vice-presidente,
cav. Guerra, dell'on. Mantiña, dei cavalleri Ballerini e
Reboa, consiglieri, e del prof. Pilotti, segretario ,

essa consegnò all' Augusto Sovrano il diploma
bronzo artistico, di Presidente onorario della Fede-
razione ginnastica italiana.
8. M. manifestò alla Commissione il Suo alto gra-

dimento.
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DORO principeSCO. - I giornali di Torino recano che
S. A. R. il Duca degli Abruzzi ha regalato a quel Club Alpino,
di cui à Presiëlente onorario, la tenda sistema Mummery, la
slitta, il caiaco, un sacco e un.abito completo (questi due ul-
timi sono di pelle di renna), usati da lui durante la .spedizione
al Polo.

Le LL.EE.1nuovi Ministria11oro dipen-
denti. - L'Agenzia Stefani pubblica:
II Ministro dell'Interno, on. Giolitti, ha diretto ai prefetti la

seguente circolare :
¢ Chiamato dalla fiducia di S. M. il Ro, assumo oggi la dire-

zione del Ministero dell'Interno. Confido nell'opera di tutti i fun-
zionari, afBachè la forma e costante applicazione delle leggi as-
sicuri, col mantenimento dell'ordine, il rispetto delle pubbliche
libertà e la più rigida giustizia nell'Amministrazione ».

Il Ministro di Grazia e Giustizia, on. Coeco-Ortu, ha diretto ai
primi presidenti e procuratori generali delle Corti di cassazione
e di appollo, ai presidenti di Tribunale e procuratori del Re la
seguente circolare :
« Con decreto di ieri la fiducia |del Re si compiaeque chia-

marmi a reg·gere il Ministero di Grazia e Giustizia, nel quale
ebbi l'onore di ossere due volte e per lunghi anni collaboratore
di Giuseppe Zanardelli.
« Assumo oggi l'ufBeio col proposito di tonere alti i diritti del-

I'ordine giudiziario, sicuro che tutti i magistrati italiani sa-
pranno, col rigido o coscienzioso adempimento dei loro doveri,
mantenere TAmministrazione della giustizia superiore ad ogni so-
spetto e degna della sua augusta missione ».

< Ieri sera le Societâ italiane commemorarono Giuseppo Verdi
nel salone delle feste del Joternal.
V'intervennero l'Ambasciatore, conte Tornielli,, e numerose no.

tabilità della Colonia italiana.
Ebbe luogo un concerto ed un'applaudits conferenza su Verdi,

fatta dal pubblicista Piroddi ».
Per l'Esposizione artistica (11 Venezia. -·-

Nella riunione di venerdì, tenuta nella sala del Circolo artistico,
in via Margutta, dagli artisti votanti per la giuria dell' Esposi-
zione di Venezia, furono proposti ed accettati all'unanimith, per
essere eletti, i nomi del pittore Enrico Calemaa e dello scultoro
Arnaldo Zoechi,
L'assemblea fece voti perchð gli artisti tutti della regione

« Lazio » siano compatti nella votazione di tali nomi, potendo
una dispersione di voti compromettere il risultato che nel com-

plesso della giurla siano comprest i rappresentanti della detta
regione.
lViarina H1111tare. --- Proveniente dall'isola di Candia,

ieri l'altro giunse a Taranto la R. nave Curtatone, con a bordo
gli allievi dell'Accademia navale.

TELEG.IL.A.MMI

AGENZIA STEFANI)

CHALONS-SUR-SA0NE, 16. - Duecento scioperanti si reca-
rano stamane agli stabilmenti metallurgsci del dintorni della
città, facendovi cessare il lavoro.
In uno stabihmento, ove le porte orano chiuse, gli scioperanti

11 Ministro delle Finanze, on. Wollemborg, ha inviato agli in-
tendenti di.Finanza del Regno il seguente telegramma:

« Assumendo la direzione del Ministero delle Finanze, alla quale
foi chiamato dalla benevola fiducia di S. M. il Ro, mando un

cordiale saluto ai funzionari che ne dipendono. E mi attendo dal
loro sentimento del dovere e dalla loro intelligente solerzia che
l'applicazione delle leggi tributarie proceda sempre ispirata dalla
più devota sollecitudine del pubblico interesse ».

11 Ministro del Tesoro, on. Di Broglio, nell'assumere il suo uf-
cio, ha diretto agli ufEci dipendenti il seguente telegramma:
« Assumo Pamministrazione del Tesoro nazionale collproposito

di tutelarne gli interessi con giustizia, accompagnata da equità.
« Per Padempimento dell'incarico delicato mi conforta il cono-

seere che it sentimento del disimpegno leale del proprio dovere
à comune ed a.to nei funzionari che dipendono da questo Dica-
stero.

« Mando ad geni il mio saluto sinceramente affettuoso, assicu-
rando che terrà spacialissimo conto della loro operosità onesta-

mente premurosa ».

11 Ministro delle Poste o dei Telegrafi, on. Galimberti, ha diretto
la seguento circolare ai Direttori provinciali ed agli Ispettori
delle Poste e dei Telegrafi:
« Nell'assumere, per volonth del Re, la dirozione di questo Mini-

stero mando il mio saluto a tutti i benemeriti funzionari che no
fanno parte e sulla cui eficace, intelligente, onesta collabora-
zione par la più rigorosa osservanza della legge pienamente con-
fido.
« Il servizio da me diretto ha tanti e così continui rapporti

col pubblico e specialmente cogli umili, che penso non possa

giammai tornare superfluo il raccomandare a tutti la migliore
benevolooza e cortesia, congiunta alla maggiore sollecitudine,
formando tali doti la più cara e più bella caratteristica del-

l'Amministrazione, di cui mi onoro di ossere a capo ».

Per Giuseppe Vert11. - Si telegrafa da Parigi, 17.

le sfondarono.
Quando gli scioperanti si disponevano a rientrare in città, la

geadarmeria ed i soldati sbarrarono loro la strada ed operarono
25 arresti.

MADRID, 16. - Secondo l'Imparcial, la crisi ministeriale sa-
rebbe scoppiata da parecchi giorni, ma non risulta ancora ufB-
cialmente.
Il generale Azcarraga sarebbe deciso a non conservare la Pro-

sidenza del Consiglio.
BUDAPEST, 16. - Camera dei Deputati. - Kossuth presenta

un'interpellanza circa l acquisto di una zona di terreno a Tien-tsin,
per parte dell'Austria-Ungheria.
SOFIA, 16. -- Il Gabinetto Petraw, considerando terminata con

l a elezioni la sua missione, si o dimesso.

BERLINO, 16. - La Norddeutsche Allgemeine Zeitung di-
chiara infondata la notizia pubblicata da un giornale berlinese
che l'Aiutante di Campo dell'lmperatore, generale de Werder,
si rechi a Pietroburgo par dissiparvi del malintesi, perchè essi
non hanno fondamento.

LONDRA, 16. -- Il generale lord Kitchener telegrafa da De

Aar che le truppe boere comandate dal generale Dewet hanno

attraversato la ferrovia al Nord di De Aar, inseguite da colonne
inglesi al comando di Crabbe o Plummor.

CAPE-TOWN, 16. -- Un migliaio di facchini Cafri si sono

posti in isciopero per timore della poste.
VIENNA, 16. - La Politische Correspondenz annunzia che lo

Agente diplomatico di Bulgaria ha ricevuto un telegramma da

Fdippopoli il quale annunzia che il Principa ereditario Boris ò

stato nuovamente dolpito da rosolia o che inoltre la bronchite
al polmone destro è aumentata.

CARLOWITZ, 16. - La salma di Re Milano giunse alle ore 4

pom. al convento di Krusadol. La popolazione dei villaggi assi-
steva luogo il percorso al passaggio dal feretro.
Dopo la cerimonia religiosa, il Governatore, conte Khuen de

Hedervary, pronunciò un discorsa ricordando gli alti meriti del

defunto pel progresso della Serbia e rilevando che No Milano fu

sempre sinceramente devoto all'imporato2e Francesco Giuseppe.
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Termin dicendo che la Serbia benedirà eternamente la sua me-

morta.

BRUXELLES, 17. - Aleuni ladri hanno rubato una valigia
appartenente al rappresentante del Transwaal in Europa, dott.
Leyds, e contenente documenti diplomatici relativi al Transwaal. '
SAN GIOVANNl DI TERRANOVA, 17. - Il vapore Lucern&6

affondato nella baia della Trinità.
Vt sono 24 annegati.
NEW-YORK, 17. - Si ha da Pechino,.in data di ieri: I ple-

nipotenziari chinesi oomunicarono stainano ai ministri esteri un
editto imperigle in dita dÈ 5 coÈr., il quale rinnova le ofFerte
già Tatte ai plenipot.iniÎarÍ riÃardo .la punizione [dei colpe-
voli.
I ministri e,Lainineranno, lunedi P editto, ma non à probabile

che accett ano le offerte in esso contenute.

CIIGONS-SUR-SAONE, 17. - Vi fu nel pomeriggio una riu-

one di 200 dimostranti.
Gli oratori dissero che non si tratta ora di movimento di scio-

perantii ma di un movimento rivoluzionario.
MADRID, 17. --- Secondo i giornali il nuovo Ministero si for-

merebbe probabilmente sotto la presidenza di Silvela, ehe assa-
merebbe anche l'interim della Marina.
I giornali di Valenza annunziano che giovedi vi furono a Seca

ed a Jativa dimostrazioni anti-clericali.

PARDI, 17. -- Nell'elezione legislativa dell'undecimo circon-

dario, Allemane, socialista, è stato eletto contro Max Regis, na-
zionalista.

VIENNA, 18, - L'Agente diplomatico bulgaro ha ricevuto, da

Filipþopoli, notizia che lo stato di saluie del Principe ereditario
Boris & migliore.
LONDRA, 18. - II Morning Pos¢ ha da Pechino: llmarescialÌo

conte di Waldersee ordin a tutti coloro che riconoscono la sua
autorità di prepararsi a partiro per una spedizione.
Il Times ha da Pechino che la spedizione piogettata dal ma-

resciallo Waldersee ha por obbiettivo Tai-ymen-fa.

OSSERVAZIONI METEOROLOGICHE
del R.Conservatorio del Qo11egio Romano

del 17 febbraio 1901

Il barometro è ridotto a zero. L'altezza della stazione à di
metri .................. 50,60
Barometro a mezzodi . .

. . . . . . . . 756,4
Umidità relativa a mezzodi

. . . . . . . 34.
Vento a mezzódì .. . . . . . . . . . . . N debole.
Cielo ................. nuvoloso,

Massimo 60,9
Termometro contigrado . . . . . . . . .

Minimo 2',1 sotto 0.
Pinggia................ 0.0.

Li 17 febbraio 1901.
la Europa:. pressione alta di 776 sull'Irlanda; bassa intorno

a 757 sulla tussia centrale, Danimarca eS Sicilia.
In Italia nelle 24 ore : barometro salito di 1 a 2 mm. sulla

Sardegna, di 2 a 6 mm. in Sicilia, disceso sulla penisola, fino a

8 mm. in Piemonte o Lombardia; temperatura quasi ovunque di-
minulta; brine e geli sull'Italia superiore; novicate medio ver-

sante Adriatico, Campania, Basilicata, e Appennino Calabroso;
pioggie ne)Io Puglie; pioggie con temporali in Sicilia; venti forti
settentrionali; mare agitato, spesialmente l' Adriatico e Jonio.
Stamane : eielo quasi sereno in Emilia, Romagna e versante

Tirronico centrale, nuvoloso altrove; ancora venti settentrionali
moderati
Barometro: massimo a 783 sulla valle Padana; minimo a 757

al 8 della Sicilia.
Probabilità: venti moderati settentrionali sull'Italia superiore,

intorno a ponente sulla Sardegna, deboli varî altrove: cielo in
generale nuvoloso; pieggie ,

al S, nevicate lungo l'Appennino
centrale; mare mosso o alquanto agitato.
N. B. A ore 10,30 à stato tolegrafato ai semafori di abbassare il

segnale.

BOLLETTINO METEORICO
dell' Umeio centrale di meteorolagla e di goodinamica

ROMA, li 17 febbraio 1901.

TEMPERATURA
STATO STATO

STAZIONI del cielo del mará Massima Minima

ore 8 ore 8 nello 24 ore i
precedenti

Porto Maurizio • */, soþerto legg. mosso 5 5 - 1 2

Genova · · · • • ooperto legg. mosso 1 6 - 3 6

Massa Carrars • */, coperto calmo 6 5 - 3 1

Cuneo . - · · · ooperto - 2 2 -10 0

'Ÿorino . .
- · • nebbioso -

- 2 7 - 9 6

Alessandria . . . 3/4 coperto -
- 2 0 -11 5

Novara . . . . . Ai, soperto - - 0 4 - 8 2

Domodossola . . 1/4 coperto - 1 5 -13 8

Pavia . . . . . nebbioso - 1 1 -11 0
Milano . . . . . ooperto -

- 1 4 - 8 4

Sondrio . . . . . 3/4 ooperto - - 1 0 -10 8

Bergamo . . . . - -
- - -

Bresóia . . . . . •|4 coperto - 3 8 - 9 5

Cremona . . . . coperto - - 2 6 - 9 2

Mantova . . . . . caligine - - 3 0 - 8 0

Verona . . . . . */4 coperto - - 2 8 - 8 3

Belluno . . . . . coperto -
- 6 8 -13 8

Udine . . . . . . */2 coperto - - 0 8 - 8 3

Treviso . . . . . nebbioso - - 0,8 - 8 8

Venezia . . . . nebbioso calmo - 1 1 - 7 4

Pañògg . . . . . */4 coperto - - 2 2 - 8 2

goy¡go . , , , . */4 coperto ,

- - 0 8 - 9 0

Piacenza . . . . 3/4 oporto . -
- 3 4 -13 2

Parma . . . . . . */, copèto .... - 1 8 -11 3

Reggio Emilia . . */4 aoperto - -- 2
6 -

Modent . . a . . */4 coperto 2
-- 2 0 - 7 0

Ferrara
.

. . . . serene - •

q
Bologna . . . sereno - - 2 , - 9 6

Ravetma , . . . . sereno - 0 1 .-10 2

Ÿorli . . . . . . sereno -
1 6 - 4 o

Pesaro . . . . . sereno agitato 0 8 - 5 3

Ancona . . . . . ooperto agitato 2 3 - 3 0

Urbino
.
. . . . */, ooperto -

- 3 9 - S A

Macerata . . . .

-

Ascoli Pieeno . . */4 coperto - 0 0 - 4 8

Perugia . . . .
sereno -

- 2 0 - 6 6
Camerino . . . . sereno -

- 5 5 - 9 2

Lucca
. . . . . .

serene -
2 1 - 5 9

Pisa
. . . . .

.
1/4 coperto - 3 8 - 6 6

Livorno . . . . . */4 aoperto calmo 1 0 -.42
Firenze . . . . . sereno -

- 0 6 - 7 0
Arezzo . . . . .

sereno - - 0 7 - 5 6

Siena . . . . . . sereno -
-- 1 7 - 7 9

Grosseto . . . . . sereno - 6 8 - 5 1
Roma

. . . . . . sereno - 7 1 - 2 1
Teramo

. . . . ,
*/4 coperto - 0 3 - 6 5

Chieti
, , . . . . 3¡, ooperto -

-- 0 5 - 6 6
Aquila . . . . sereno -

-- 1 8 -10 2

Agnone . . . . . sereno - - 3 8 - 9 0

Foggia . . . . .

3 coperto - 1 0 - 2 5

Bari
. . . . . . 1/2 coperto mosso 4 9 - 1 5

Lecce . . . . . coperto - 6 7 1 5
Caserta . . . . . */, coperto - 5 0 - 0 6

Napoli . . . . . */, coperto legg. mosso 1 9 - 1 0
Benevento . . . */4 ooporto - 2 0 - 7 1
Avellino . . . ; - - 1 2 - 6 0

Caggiano . . . .
- -

- -

Potenza . . . . . ooperto .... - 2 5 - 5 7
Cosenza . . . . . coperto -

3 0 - 0 0
Tiriolo . . . . . coperto - 3 0 - 7 0

Reggio Calabria . coperto calmo 11 6 7 0

Trapani . . . . . ooperto calmo 13 2 7 7

Palermo . . . , coperto agitato 15 4 5 5
Porto Empedoele. If, ooperto - mosso 10 0 7 0

Caltanissetta . . ooperto - 9 0 2 0

Messina . . . . coperto calmo 10 1 8 0

Catania . . . . , piovoso agitato 13 6 6 7
Siracusa . . . . piovoso moltoagitato 14 9 4 4

Cagliari . . . . . 1/4 aoperto agitato 11 8 0 0

Sassari . . . */4 coperto - 3 7 - 0 6

Direttore: ATV. GIOVANm PraamrfiNI. ÎÎg0gfaÊS Ë0He ManteHate. TUMING RAPPABLE, Øsrents responsabile.


